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Introduction

Cet ouvrage rend compte des principes de la mobilisa-
tion sociale en prenant pour terrain d’investigation l’hé-
bergement de type associatif pour aînés. Comme nous le 
verrons, il s’agit d’un espace d’action riche d’enseigne-
ments pour l’intervention collective et où la demande 
d’agir est urgente. Et pour cause. Le vieillissement de la 
population de même que l’augmentation de l’espérance 
de vie concernent à des degrés divers toutes les sociétés 
(Organisation mondiale de la santé [OMS], 2013a). Au 
Québec, 1,17 million de personnes sont âgées d’au moins 
65 ans en 2011, soit 15,6 % de la population. Selon la 
Société d’habitation du Québec (SHQ), entre 1991 et 2006, 
le nombre de ménages dont le principal soutien est âgé de 
75 ans et plus a augmenté de 85 % (Dutil, 2012, p. 5). En 
plus de l’effet générationnel des baby-boomers sur le vieil-
lissement de la population, l’importance démographique 
des aînés tient à l’espérance de vie qui s’accroît. Sur la 
planète, celle-ci était de 47,7 ans pour les personnes nées 
entre 1950 et 1955 et elle sera de 69,3 ans pour celles qui 
naissent entre 2010 et 2015 (OMS, 2007).



2	 Intervention collective, mobilisation locale et hébergement des aînés

Ce phénomène démographique exerce une pression 
sur l’offre de services, y compris le logement. En effet, 
même s’il existait un soutien à domicile adéquat, une par-
tie des aînés devraient quitter leur maison pour différentes 
raisons : difficulté à entretenir le domicile, diminution de 
la capacité physique ou mentale, sentiment d’insécurité, 
isolement et solitude, absence de moyens de transport, 
volonté de ne pas requérir l’aide de proches, inquiétude 
manifestée par les enfants ou les proches, épuisement res-
senti comme proches aidants, éloignement géographique, 
habitation trop grande ou dont l’entretien est trop coû-
teux, et ainsi de suite. D’où l’importance des services 
d’hébergement pour aînés en légère perte d’autonomie, 
c’est-à-dire un lieu que l’on appelle ici « résidence » et qui 
offre, outre le logis, différents services, dont ceux considé-
rés comme minimaux, c’est-à-dire les repas et l’entretien 
ménager. Ainsi que nous le verrons dans le premier cha-
pitre, le laisser-aller pour l’offre d’hébergement a fait qu’au 
Québec les résidences privées ou à but lucratif représentent 
en 2014, au Québec, 87,8 % des 1 932 résidences (minis-
tère de la Santé et des Services sociaux [MSSS], 2014). Une 
partie de ces résidences n’offrent que le logement et celles 
qui offrent des services sont inabordables pour bien des 
personnes âgées.

À part le fait qu’il existe un important besoin d’hé-
bergement, notamment pour les aînés ayant des revenus 
modestes, l’exemple des résidences de type associatif se 
révèle intéressant sur le plan de la mobilisation à plus d’un 
titre. Premièrement, le thème concerne un groupe social – 
les aînés – qui doit surmonter plusieurs obstacles avant de 
prendre part à une action collective. La mobilisation de ces 
personnes pose donc certains défis et sa mise en perspective 
permet d’évoquer de nombreux aspects à considérer pour 
l’intervention collective. Deuxièmement, la mise sur pied 
et le fonctionnement de ce type de résidence supposent des 
contributions nombreuses et variées de la part d’acteurs 
qui n’ont pas toujours un intérêt direct ou perceptible  
dans ce type de projet ; les raisons et les mécanismes qui  
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les amènent à agir ainsi soulèvent des questions qui 
concernent l’intervention collective. Troisièmement, l’exa-
men de tels projets apporte un éclairage additionnel sur 
l’entrepreneuriat collectif dont la théorisation n’en est qu’à 
ses débuts (Brouard, Larivet et Sakka, 2010). Ce type de 
démarche vise la création d’entreprises d’économie sociale 
auxquelles on associe les résidences de type associatif. De 
fait, celles-ci possèdent un statut juridique de compagnie à 
but non lucratif ou de coopérative ; elles fonctionnent selon 
le principe « une personne, une voix » ; elles réunissent des 
ressources provenant de différentes sources (marché, réci-
procité ou don et redistribution assurée par l’État) ; et elles 
constituent une solution de rechange aux deux sphères 
habituellement sollicitées pour répondre aux besoins, 
c’est-à-dire l’État et le marché. Ce type d’entrepreneuriat 
n’est pas la seule action collective possible pour amélio-
rer la condition du logement pour les aînés. Par exemple, 
avec des stratégies quelque peu différentes, l’action 
revendicative incite les autorités concernées soit à diriger 
des ressources vers le logement social, soit à l’améliorer  
en quantité et en qualité.

La formule de l’hébergement de type associatif 
paraît prometteuse au regard de l’accessibilité financière, 
de l’inclusion sociale des aînés et du rapprochement des 
résidences avec les services (Ducharme, Charpentier 
et Vaillancourt, 2006). Toutefois, sa présence est plutôt 
discrète avec moins de 10 % des résidences pour aînés, 
comme nous venons de le voir. Quel itinéraire doit-on 
suivre pour mettre sur pied localement des projets col-
lectifs qui répondent aux besoins des aînés ? Comment 
favoriser diverses contributions et ainsi mobiliser le 
milieu en faveur de telles initiatives ? À quelles conditions 
l’hébergement associatif peut-il offrir des services de qualité  
et à prix abordable ?

Ce livre a pour objectif de contribuer au dévelop-
pement de formules d’hébergement variées et adaptées 
et, plus particulièrement, à celui de formules relevant 
de l’économie sociale. Il fonde tout d’abord son propos  
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sur l’analyse de résidences de type associatif (cas résumés en 
annexe à cet ouvrage) et de diverses expériences touchant 
l’hébergement des aînés. Il s’appuie en outre sur les écrits por-
tant sur les métiers de l’intervention collective ainsi que sur  
la documentation relative à l’implication sociale.

Le présent ouvrage s’adresse aux décideurs du monde 
municipal, aux professionnels du développement local 
et communautaire, aux enseignants dans les domaines 
de l’intervention collective, de l’économie sociale et du 
développement local ainsi qu’aux étudiants en interven-
tion sociale et économique. Ces lecteurs seront en mesure 
de comprendre les principes de la mobilisation citoyenne 
en faveur d’initiatives de développement local en prenant 
pour exemple l’hébergement des aînés. En outre, les per-
sonnes intéressées pourront transposer les fondements de 
la mobilisation sociale dans l’intervention et l’action en 
faveur de projets collectifs dans divers domaines d’activité.

Cet ouvrage souhaite contribuer aux connaissances de 
deux façons : par la validation de lignes directrices pour 
l’intervention collective et par la vérification empirique 
des principes de la mobilisation sociale.

En ce qui concerne la première préoccupation, il 
convient d’emblée de clarifier ce que représente l’inter
vention collective. Celle-ci renvoie à des pratiques profes
sionnelles variées par lesquelles une personne salariée 
et rattachée à une organisation s’allie à un groupe afin 
de contribuer au succès de l’action collective que celui-ci 
entreprend, en vue de résoudre un problème social affectant 
une collectivité. L’intervenant salarié veille le plus souvent 
à ce que le groupe et la collectivité acquièrent du pouvoir 
et une certaine résilience et qu’ils puissent renouveler 
l’organisation sociale selon des valeurs de démocratie, 
d’équité et de solidarité. Peu importe la formation que pos-
sèdent les intervenants, leur capacité de prodiguer conseil 
et appui à des groupes tient à leur connaissance des rouages 
de l’information et de l’éducation, ainsi qu’à leurs habiletés 
dans les domaines des communications, de la mobilisation et 
de la négociation (Netting, Kettner et McMurtry, 2008, p. 80).
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Les origines, au Québec, du métier d’intervenant en 
action collective sont bien connues (Doucet et Favreau, 
1991 ; Bourque et al., 2007). L’organisation de la solidarité 
collective fut d’abord pratiquée par des membres de com-
munautés religieuses avec l’appui de laïcs, et ce, jusqu’au 
milieu du xxe siècle (Gagnon et al., 2013). Sans doute ces 
premiers intervenants croyaient-ils accomplir un devoir 
moral plutôt qu’exercer un métier. Puis l’influence du 
travail social américain sur les programmes de forma-
tion universitaire, les conséquences parfois néfastes de la 
modernisation pour les collectivités urbaines et rurales 
ainsi que l’implication de l’État dans la solidarité sociale 
ont favorisé l’émergence d’un véritable métier de l’anima-
tion au Québec (Blondin, Comeau et Provencher, 2012). 
D’abord ancrées dans le réseau public québécois de la santé 
et des services sociaux, les fonctions du métier d’organisa-
trice ou organisateur communautaire ont été reconnues au 
milieu des années 1970 dans les conventions collectives de 
la fonction publique. La création à partir des années 1990 
de diverses organisations civiles de développement a 
ensuite favorisé l’arrivée d’intervenants professionnels de 
diverses disciplines, mais qui font un métier semblable à 
celui des organisatrices et organisateurs communautaires 
du réseau public où se concentrait jadis ce type de profes-
sionnels (Bourque et Lachapelle, 2010). Si des fonctions et 
des méthodes de travail sont partagées par ces différents 
« métiers du développement » (Robitaille, 2006), il demeure 
que l’établissement employeur ainsi que les changements 
dans les politiques sociales et l’action des mouvements 
sociaux influencent ces métiers, notamment au regard 
des problèmes sociaux à prioriser, des types d’actions  
à soutenir et des tâches à réaliser (Comeau et al., 2008).

Le présent ouvrage fait partie des écrits récents qui 
contribuent, avec les phénomènes sociétaux qui viennent 
d’être évoqués, à la professionnalisation de l’interven-
tion collective. Puisqu’il porte sur l’hébergement soutenu 
par la collectivité, ce livre peut se classer parmi les écrits 
qui traitent d’un domaine particulier de l’intervention 
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collective. L’une des hypothèses exposées dans cet ouvrage 
concerne la nécessité pour l’intervention de réactualiser les 
principes de la mobilisation en fonction du domaine d’acti-
vité concerné. Ainsi, des auteurs se sont intéressés à une 
problématique d’intervention collective précise, comme 
l’environnement (Comeau, 2010), ou à une population par-
ticulière, par exemple les jeunes (Delgado et Staples, 2008). 
Dans d’autres cas, on a mis l’accent sur le contexte d’in-
tervention, géographique – le contexte urbain (Delgado, 
2000) et celui de la mondialisation (Pyles, 2009) – ou orga-
nisationnel, soit celui des centres de santé et de services 
sociaux (CSSS) (Bourque et Lachapelle, 2010). Ces titres 
apportent des nuances et des précisions au point de vue 
plus généraliste que l’on trouve dans plusieurs ouvrages 
publiés il y a moins de quinze ans et qui proposent de 
façon assez convergente une véritable méthodologie de 
l’intervention collective (Rubin et Rubin, 2004 ; Staples, 
2004 ; Brueggermann, 2006 ; Long, Tice et Morrison, 2006 ; 
Lamoureux et al., 2007 ; Netting, Kettner et McMurty, 
2008 ; Kirst-Ashman et Hull, 2009). D’autres encore ont 
porté sur certains processus de l’intervention collective, 
tels que l’analyse sociale (Hardina, 2002) ou la constitu-
tion de l’acteur collectif (Duperré, 2004). Chacun de ces 
ouvrages de nature méthodologique comporte un avan-
tage comparatif en mettant l’accent sur un ou plusieurs 
aspects de l’intervention collective : par exemple l’étude 
de la communauté, les modèles d’intervention, l’anima-
tion de groupe, le soutien du leadership, les stratégies 
d’action, l’usage d’Internet, la mise en place de réseaux, 
le changement dans une organisation, les compétences  
de l’intervenant et l’évaluation de l’intervention.

La notion de mobilisation est souvent associée à celles 
de la participation et de l’action collective, mais elle s’en 
distingue également. Ainsi, la notion de participation 
couvre un champ très vaste, car elle peut être plus ou moins 
autonome et plus ou moins influente, et prendre diverses 
formes, de l’insertion sociale jusqu’à l’engagement citoyen, 
en passant par le bénévolat organisé (Raymond et al., 2008). 
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Pour sa part, la mobilisation concerne les stratégies et les 
moyens utilisés pour amener des personnes à s’impliquer 
dans une action collective. Mobiliser signifie faire appel à 
des personnes, faciliter les choses pour qu’elles s’engagent 
et les soutenir dans leur implication. L’implication sociale 
(le fait de donner du temps ou de l’argent à des personnes 
– autres que les membres de sa famille –, à une association 
ou à une cause) et l’action collective (l’action volontaire 
d’un groupe en vue d’atteindre un but commun et connu) 
résultent de la mobilisation.

Une autre ambition poursuivie par ce livre est d’offrir 
une illustration de la mobilisation sociale et de la mettre 
en lien avec les théories reconnues sur l’action collective. 
Si une discipline générale comme la sociologie s’est sou-
vent attardée sur l’action collective, peu d’auteurs se sont 
montrés soucieux de l’approfondir en examinant ses consé-
quences pour l’intervention, surtout en français. Ce livre 
vise donc à établir des liens entre les concepts explicatifs 
de l’action collective, les principes de la mobilisation et 
les conséquences pour l’intervention collective dans le 
domaine de l’hébergement de type associatif pour aînés.

Il ne saurait toutefois y avoir de recettes pour la mobi-
lisation, mais plutôt des repères. Plusieurs raisons nous 
empêchent de proposer une formule toute faite, la princi-
pale étant que l’action collective est tout à fait imprévisible. 
Cela résulte en partie de la contingence des événements 
ainsi que des nombreux facteurs qui influencent et par-
fois conditionnent la possibilité d’une action collective. La 
combinaison de ces facteurs est tout à fait unique dans un 
territoire donné. De la même façon, un groupe particulier 
de personnes élabore ses propres stratégies avec des alliés 
et dans des circonstances qu’on ne retrouve pas ailleurs.

Le présent livre se compose de cinq chapitres. Chaque 
titre correspond à un vecteur de la mobilisation citoyenne, 
c’est-à-dire un ensemble de phénomènes pouvant favoriser 
la mobilisation et ayant un ancrage thématique commun. 
L’identification de ces vecteurs résulte d’un effort de syn-
thèse, effectué à partir de nos connaissances théoriques  
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et pratiques, qui a permis un regroupement des principes 
de la mobilisation autour de cinq notions. Ces cinq vec-
teurs ou dimensions de la mobilisation sociale ont présidé 
à la structuration de cet ouvrage en autant de chapitres : 
le contexte, le processus, le projet mobilisateur, les acteurs 
et l’organisation.

En annexe, nous présentons de façon succincte cinq 
résidences de type associatif qui ont fait l’objet de monogra-
phies et auxquelles nous nous référerons dans le texte. La 
première description porte sur la résidence Logis-Confort 
(quartier de Loretteville, ville de Québec). qui fera office 
d’étalonnage (benchmarking). Des occasions de lire des 
extraits du récit de l’intervenant impliqué dans cette expé-
rience seront offertes tout au long de l’ouvrage. Cet interve-
nant chevronné racontera également son expérience dans 
la mise sur pied d’une autre résidence à Belleville (nom 
fictif) où la mobilisation a été plutôt réduite. En mettant en 
parallèle ces deux expériences à quelques reprises, l’inter-
venant met en relief certains fondements de la mobilisation. 
Les autres cas de résidence décrits en annexe concernent la 
Résidence Florentine-Dansereau (à Verchères), le Domaine 
Saint-Antoine (à Saint-Antoine-de-Tilly), la Villa des 
Méandres (à Saint-Léon-de-Standon) et la coopérative  
de solidarité Villa du clocher (à Saint-Ubalde). Chacun de 
ces cas fournit des informations très intéressantes sur  
la mobilisation.

Cette introduction se termine sur des remerciements 
que les auteurs adressent d’abord aux informatrices et 
aux informateurs que nous avons interrogés dans les rési-
dences ayant fait l’objet des monographies. Les auteurs 
manifestent également leur reconnaissance à la Chaire de 
recherche Marcelle-Mallet sur la culture philanthropique  
de l’Université Laval et au Conseil de recherches en sciences 
humaines du Canada pour leur soutien financier aux dif-
férents travaux de recherche ayant inspiré la rédaction  
de cet ouvrage.



1
Le contexte 
Les déterminants structurels  
de la mobilisation

Dans toute mobilisation sociale, il est possible de remar-
quer l’influence de phénomènes structurels, c’est-à-
dire un ensemble de circonstances dont les personnes, 
les groupes et les organisations doivent tenir compte 
et sur lesquelles leur pouvoir d’influence est plutôt 
limité, du moins à court terme. Ces phénomènes struc-
turels constituent une partie essentielle du contexte de 
la mobilisation, c’est-à-dire une unicité de territoire, de 
circonstances et d’événements parfois imperceptibles, 
mais non moins déterminants. Malgré leur singularité, 
les contextes possèdent des caractéristiques communes 
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faisant que certains sont plus favorables à la mobilisation 
que d’autres. Étant donné de l’emprise considérable des 
phénomènes structurels, le contexte représente une dimen-
sion essentielle de la mobilisation et ce chapitre propose 
de repérer ses conditions d’influence.

Plus précisément, l’objectif de ce chapitre est de per-
mettre à l’intervenant et au groupe avec lequel il s’allie de 
cerner le contexte dans lequel se déroule la mobilisation. 
Un tel exercice permet d’apprécier les efforts à consen-
tir pour concrétiser et de maintenir en fonction un projet 
commun, telle une résidence de type associatif. En ce sens, 
l’intervention collective vient en appui aux promoteurs 
de projets d’abord pour décrypter et « lire » le contexte, 
afin que le groupe puisse tenter d’adapter ses décisions 
à la situation. Les éléments du contexte proposés dans ce 
chapitre et qui influencent la mobilisation ont trait aux 
représentations sociales du vieillissement, à la situation 
des aînés, aux politiques publiques et aux opportunités 
qui se présentent dans les localités.

LES REPRÉSENTATIONS SOCIALES 
DU VIEILLISSEMENT
Les idées concernant la situation des aînés qui prévalent 
dans la société imprègnent à des degrés divers la 
collectivité et le groupe porteur d’une action. Comme c’est 
le cas pour tout projet faisant l’objet d’une mobilisation, 
les opinions que l’on partage au sujet d’un groupe social et 
de sa situation orientent les demandes que l’on voudra et 
pourra faire en termes de mobilisation. Ainsi, selon qu’on 
perçoit plutôt les faiblesses ou plutôt les forces chez des 
groupes sociaux, on ne leur attribuera pas la même place 
dans le système d’action et on ne les sollicitera pas de la 
même manière. À moins d’établir une distance critique 
avec les représentations existantes, les représentations 
négatives et incomplètes, voire les préjugés peuvent 



Le contexte  	 11

être intégrés par les aînés dans le cas qui nous intéresse, 
conduire à leur infériorisation et ainsi limiter leur désir 
et leur possibilité de participer (Billette et Lavoie, 2010).

Les représentations font ainsi partie des réalités à 
considérer par l’intervention pour mobiliser. Le principe 
est bien établi depuis les premiers écrits sur l’intervention 
collective : il convient de connaître la culture des personnes 
à qui l’on s’adresse et, plus précisément, ce qu’évoque 
chez elles la situation problématique (Blondin, Comeau 
et Provencher, 2012, p. 100-103). Pour être en mesure 
d’analyser cette culture et ses représentations, l’interve-
nant lui-même doit s’interroger sur les idées qui circulent 
et sur leurs fondements. C’est vrai pour toute situation 
mettant en cause un groupe à risque de marginalisation ; 
le vieillissement représente un cas parmi d’autres, mais 
qui illustre bien les efforts d’analyse et de distance cri-
tique que doit fournir l’intervenant. À cet égard, différentes 
sources d’information peuvent lui permettre de décoder 
non seulement ce qui est dit dans la collectivité, mais aussi 
le non-dit. Voyons ce qu’en pensent des scientifiques de 
différents horizons et notamment de l’anthropologie,  
qui met à distance certaines idées reçues.

D’abord, il convient d’admettre que les représenta-
tions du vieillissement se fondent sur une réalité physiolo-
gique. Il s’agit là du phénomène de sénescence qui résulte 
du processus irréversible de l’apoptose (mort cellulaire)  
et que l’on définit ainsi :

[…] l’ensemble des processus biologiques qui, au fur et 
à mesure de l’avancée en âge, rendent les individus plus 
sensibles aux facteurs susceptibles d’entraîner la mort [qui] 
peut survenir du fait d’un déclin des capacités d’adapta-
tion de l’organisme pour maintenir ses fonctions internes 
face à des agressions extérieures telles que les maladies  
ou les accidents (Henrard, 1997, p. iv).

Dans les faits, le corps commence à vieillir dès que 
la croissance s’arrête et la continuité du processus fait 
qu’il est bien difficile de fixer un âge où l’on peut affirmer  
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que quelqu’un est vieux. Selon les personnes, le mode 
de vie et le système physiologique en cause, le vieillis-
sement touche différemment les adultes, et ce, toute leur 
vie durant (Joanette et al., 2010). Bien sûr, à un âge avancé, 
on observe que le corps change d’aspect et présente cer-
tains traits distinctifs : peau ridée et plus fragile, perte de 
cheveux ou décoloration, lenteur des gestes, courbure  
de la posture, etc.

Parallèlement au fait physiologique, la société 
construit les représentations du vieillissement et même 
la catégorie sociale des personnes âgées. En considérant 
d’autres sociétés, l’anthropologie permet de relativiser cette 
catégorisation sociale. Ainsi, chez les Cuiva (Colombie),  
il n’y a pas d’équivalent au fait de vieillir comme on se  
le représente en Occident (encadré 1).

ENCADRÉ 1
Une société sans personnes âgées
Chez les Cuiva, une population amérindienne des plaines 
orientales de la Colombie, il n’y a pas de référence lin­
guistique ou symbolique à la vieillesse. Dans cette 
société, on trouve les catégories « enfants », « femmes » 
et « hommes », mais le regroupement équivalent des 
membres plus âgés n’existe pas : une fois sorti de l’enfance, 
l’individu se confond jusqu’à sa mort dans l’ensemble  
des adultes.

Pour comprendre un tel phénomène, l’anthropo­
logie le considère dans sa relation avec la structure sociale 
plus générale. Chez les Cuiva, il n’y a pas de césure entre 
les différents âges de la vie. À tous les âges, on participe 
aux activités de cueillette et de chasse. L’avancée en âge 
fait que ces activités peuvent devenir moins fréquentes et 
que l’expérience sert à l’enseignement aux plus jeunes. 
Cependant, on ne retrouve pas la « brisure radicale avec 
le marché du travail » propre aux sociétés industrielle  
et postindustrielle.
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On ne peut pas généraliser et croire que les socié­
tés dites primitives réservent une place enviable à leurs 
aînés. Par exemple, on observe chez deux peuples de 
la Terre de Feu, habitant un milieu semblable et possé­
dant des systèmes économiques et des technologies 
analogues, un traitement de leurs personnes âgées 
radicalement différent. Les Yahgan respectent les aînés 
« et vont même jusqu’à les porter sur leur dos lors des 
migrations, tandis que leurs voisins, les Ona, préfèrent  
les abandonner à une mort certaine ».

Source : Arcand, 1982, p. 17.

Par ailleurs, dans une même société, les représenta-
tions du vieillissement changent avec le temps, à la faveur 
de différentes influences. Ainsi, chez les Autochtones du 
Québec, « les vieilles gens gardent une place de choix dans 
le tissu social, mais l’abandon des modes de vie tradition-
nels et l’exode des jeunes vers les villes, allant de pair 
avec la perte de la langue maternelle, élargissent le fossé 
intergénérationnel » (Conseil supérieur de l’éducation,  
1984, p. 8-9).

En plus de leur caractère changeant, il existe des 
contradictions dans les représentations du vieillissement. 
En Occident et au Québec notamment, on est récemment 
passé d’une perception quasi exclusivement dégradante 
du vieillissement à une représentation plutôt dichoto-
mique avec l’ajout d’une vision positive. Si l’on s’arrête 
à la représentation avilissante du vieillissement, on l’as-
socie d’abord à l’improductivité économique (Arcand, 
1982). Avec la diffusion du capitalisme, la représentation 
de l’entrée dans la vieillesse correspond à l’âge normal 
de la retraite (Joanette et al., 2010). Le mot le dit, la per-
sonne « se retire » ou « est soustraite » de ce qui est consi-
déré comme la vie « productive » ; elle n’y contribue plus 
à titre de salariée. Dans un monde qui surévalue l’homo 
oeconomicus, l’exclusion des non-productifs est réelle.  
De plus, dans une société hypermoderne et postindustrielle, 
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la culture et l’environnement bâti sont marqués par 
un souci de mobilité et de vitesse ; l’accélération des 
changements de diverses natures qui touche la société 
(Servan-Schreiber, 2010) devient un facteur d’inadapta-
tion progressive des personnes limitées par un corps qui 
appelle plutôt au ralentissement. Dans cette représenta-
tion négative du vieillissement, « l’idée de vieillir fait peur 
parce qu’elle annonce une autre étape qui est tout aussi 
troublante, soit la fin de la vie. Cette confrontation à la 
mort vient s’ajouter aux peurs soulevées par la maladie et 
la perte d’autonomie » (Soulières et Ouellette, 2012, p. 11).

Comme on vient de le voir, d’un côté, on considère 
que la maladie et la dépendance représentent l’échec du 
vieillissement et on le craint. D’un autre côté, on valorise 
le vieillissement lorsque se maintiennent l’autonomie, 
la santé physique et mentale, de même que la contribu-
tion à la société, ne serait-ce qu’à travers le bénévolat 
(Soulières et Ouellette, 2012, p. 11-12). Selon cette vision 
plus récente, on associe cette catégorie d’âge non plus à un 
fardeau, mais à une ressource offrant un potentiel nouveau 
de développement pour nos sociétés. La déclaration de 
l’OMS à Brasilia en 1996 exprime cette perspective : « Les 
personnes âgées en bonne santé sont une ressource pour 
leurs familles, leurs communautés et l’économie » (OMS, 
2013a). Plusieurs phénomènes ont contribué à l’avènement 
de cette représentation du vieillissement : l’arrivée d’une 
génération en partie mieux informée qu’auparavant, plus 
engagée socialement et disposant d’un plus grand pouvoir 
d’achat ; les recherches et les conseils de spécialistes qui 
contribuent à la qualité de vie par la prévention ; et les 
revendications des associations de retraités et d’aînés qui 
font valoir leur apport social et économique.

Avec leur ambivalence et leurs contradictions, ces 
deux types de représentations du vieillissement coexistent 
dans notre société. À vrai dire, on doit reconnaître  
qu’il n’y a pas aujourd’hui qu’un, deux ou trois types d’aînés, 
mais bien une grande variété difficilement observable  
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dans son intégralité. À l’instar de la société qui se complexi-
fie et qui offre du même coup de nombreux parcours de 
vie possibles (Beck, 2001), les conditions de vie des aînés 
se diversifient et nécessitent une pluralité de formes de 
soutien. Ces changements ont entraîné le développement 
et l’expérimentation de nouvelles pratiques d’accompa-
gnement des personnes âgées, notamment en matière d’hé-
bergement et d’interventions visant à changer les préjugés  
à leur égard (encadré 2).

ENCADRÉ 2
Modifier les représentations fondées sur l’âgisme
L’âgisme est « un processus selon lequel une personne 
est stéréotypée et discriminée en raison de son âge »  
(Lagacé, 2010, p. 2). Différentes pistes sont proposées pour 
combattre les représentations du vieillissement fondées  
sur l’âgisme :

–– Exercer une vigilance à l’égard des stéréotypes et 
des préjugés liés à l’âgisme.

–– Favoriser les contacts entre les personnes seniors et 
les plus jeunes, notamment sur les lieux de travail.

–– Développer des programmes et des activités de for­
mation destinés aux professionnels et aux salariés 
qui ont ou auront des contacts avec des personnes 
vieillissantes.

–– Amener les intervenants à développer une approche 
fondée sur le rétablissement, le pouvoir d’agir et 
l’inclusion sociale.

–– Offrir aux gestionnaires et aux salariés des occa­
sions de réflexion sur leurs stéréotypes et leurs pré­
jugés et sur les conséquences de ces derniers sur  
les services.

–– Mettre sur pied des campagnes publiques de com­
munication et de sensibilisation sur l’âgisme.

Source : Adapté de différents chapitres de Lagacé, 2010.
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LA CONDITION DES PERSONNES VIEILLISSANTES
La situation sociale et économique des aînés constitue un 
état de choses et une donne sur lesquels devront s’arrêter 
l’intervenant et le groupe porteur de l’action. En ce sens, 
la condition des aînés fait partie des phénomènes struc-
turels qui concernent, premièrement, la mobilisation. 
En cette matière, le fait de vieillir dresse inévitablement 
des obstacles à la mobilisation, mais, en même temps, il 
comporte des atouts et des forces pour les aînés. C’est 
donc dire que l’intervention considère les forces de la 
collectivité et de ses acteurs pour la mobilisation (Long, 
Tice et Morrison, 2006), comme nous le verrons tout au 
long de cet ouvrage. Deuxièmement, la condition du 
vieillissement renvoie à des problèmes qui se traduiront 
éventuellement en besoins auxquels on devra répondre 
par des mesures concrètes dans un projet de résidence, 
autour duquel les demandes d’implication seront faites. Le 
prochain chapitre sur le processus d’intervention collective 
reviendra sur cet aspect de la mobilisation qu’est l’ana-
lyse des besoins. Pour l’instant, arrêtons-nous à quatre 
obstacles au mieux-être des aînés qu’une recension des 
écrits a relevés : l’exclusion sociale, les faibles revenus, les 
difficultés d’accès aux services et les entraves qui finissent 
par handicaper les aînés présentant des limitations  
(Martin-Caron et Comeau, 2013).

L’exclusion sociale

Déjà en 1984, au Québec, on exprimait cette idée de l’exclu-
sion sociale liée au vieillissement comme suit : « Le plus 
grand danger qui menace les retraités, c’est l’isolement » 
(Conseil supérieur de l’éducation, 1984, p. 11). En 2012, 
une autre démarche, celle-là encadrée par le Regroupe-
ment provincial des comités des usagers, permettait à 
des personnes en perte d’autonomie, à leurs proches,  
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aux employés de résidences, aux gestionnaires et aux 
chercheurs de discuter de la situation de l’hébergement. 
Elle a conduit à un même constat : « Le risque d’exclusion 
sociale pour les aînés est élevé » (Soulières et Ouellette, 
2012, p. 11). La politique québécoise Vieillir et vivre ensemble 
reconnaît la réalité de l’exclusion et a fait de l’implication 
des aînés dans leur communauté l’une de ses orientations, 
avec la santé et la création de milieux sains et sécuritaires 
(ministère de la Famille et des Aînés, 2012, p. 19). On peut 
penser que l’exclusion des aînés représente un phéno-
mène occidental, puisque des études menées dans les pays 
européens confirment la fragilité des liens sociaux chez  
les personnes âgées (Morestin et Cauvin, 2011).

La sortie du marché du travail et l’aporie du ralen-
tissement physiologique dans une société qui fonctionne 
à haute vitesse non seulement conduisent à une représen-
tation dégradante du vieillissement, comme nous l’avons 
vu, mais favorisent également l’exclusion. À cela s’ajoute 
un idéal occidental de la vie qui se rapporte à la jeunesse 
éternelle et à l’immortalité, d’après les récits séculaires 
(par exemple dans les mythes de la fontaine de Jouvence 
et de la pierre philosophale) (voir Trincaz, 1998). Voilà 
un terreau fertile pour l’âgisme qui peut amener des 
personnes vieillissantes à développer une image négative 
d’elles-mêmes et à opter pour le retrait et l’isolement 
(Lagacé, 2010).

Ces mécanismes d’exclusion sont renforcés par 
d’autres phénomènes. Ainsi, on remarque une tendance 
sociétale à vivre seul. En 1961, au Canada, 9,3 % des 
ménages ne comptaient qu’une personne, alors que cette 
proportion atteint 27,6 % en 2011 (Statistique Canada, 
recensements de la population, de 1961 à 2011). La pré-
valence à vivre seul augmente à partir d’environ 70 ans 
pour les hommes ; elle atteint les femmes de façon plus 
marquée, et ce, à partir de 50 ans (Statistique Canada, 
recensements de la population, 2001 et 2011). Dans un 
autre ordre d’idées, des facteurs individuels interviennent 
dans la production de l’isolement : l’état de santé physique  
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et mentale, la personnalité, le manque de préparation 
à la retraite et l’incapacité de planifier ses temps libres, 
entre autres choses (Krzesin’ska-Z

.
ach et Olek-Redlarska, 

2011, p. 221). Pour leur part, Burholt et Windle (2006) ont 
constaté qu’un parcours de vie marqué par des épisodes 
fréquents de pauvreté serait lié à une plus grande exclusion 
à un âge avancé. Les auteurs anglais voient également 
des risques d’isolement plus élevés chez les femmes, les 
personnes vivant seules, les veuves, les personnes divor-
cées et séparées ainsi que chez celles ayant une mauvaise 
santé, un niveau d’instruction plus faible et vivant dans 
des collectivités relativement défavorisées. Comme on le 
voit, l’exclusion comporte des aspects relationnels, sym-
boliques et sociopolitiques et ne touche pas tous les aînés  
de la même manière.

Les faibles revenus

En plus de l’exclusion, les revenus et, plus généralement, 
la situation socioéconomique des personnes influencent 
leur propension à se mobiliser et la nature même de leur 
implication, comme nous le verrons dans le quatrième 
chapitre portant sur les caractéristiques des acteurs. 
Sachons que, pour l’essentiel, les groupes désavantagés 
sur le plan socioéconomique se mobilisent plus difficile-
ment (Reed et Selbee, 2000 ; Prouteau et Wolff, 2010-2011 ; 
Statistique Canada, 2012).

S’agissant du niveau de revenu, la situation des 
aînés s’est globalement améliorée au cours des dernières 
décennies (Crespo et Rheault, 2013). Ce progrès résulte des 
programmes et des mesures mis en place par les gouverne-
ments du Canada et du Québec à la suite des revendications 
du mouvement ouvrier et dans le contexte d’expansion éco-
nomique de l’après-guerre (Programme de la sécurité de 
la vieillesse en 1952, Régime de rentes du Québec en 1965 
et Régime de pensions du Canada en 1966). L’accès facilité 
à ces mesures et leur bonification financière ont fait que  
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le revenu moyen des personnes âgées au Canada a augmenté 
de 17 % entre 1981 et 1997 (Rodriguez et al., 2000 ; Crespo  
et Rheault, 2013).

Pour la période de 2008 à 2011, le faible revenu, mesuré 
par Emploi et Développement social Canada sur la base 
d’un panier de biens et de services précis, s’est détérioré 
chez les 65 ans et plus. En effet, ce taux de faible revenu 
était demeuré au Québec à peu près stable entre 2002 et 
2008 (respectivement de 1,5 % et 3,5 %) et il est remonté à 
5,6 % en 2011, pour un total de 67 000 personnes (Fréchet 
et al., 2014, p. 11, 13). Dans le même sens, une étude réa-
lisée en 2014 par Strategic Council pour l’Agence de la 
consommation en matière financière du Canada estime 
que les nouveaux retraités sont de plus en plus endet-
tés et déclarent plus souvent faillite (Presse Canadienne, 
2014). La baisse du nombre de retraités ayant accès à un 
régime de pension agréé autre que le Régime de pensions 
du Canada ou le Régime de rentes du Québec, de même 
que le soutien financier plus fréquent à un enfant devenu 
adulte et ayant du mal à se trouver un emploi, renforce 
cette tendance (Presse Canadienne, 2014). De plus, il est 
possible que la baisse des rendements boursiers et des inté-
rêts consécutive à la crise financière de 2008 ait réduit les 
revenus des retraités.

La question des inégalités de revenus concerne tous 
les groupes d’âge, mais à l’étape avancée de la vie, une 
fois en situation de pauvreté, il serait plutôt difficile de 
modifier sa situation. En termes de tendance, chez les 
65 ans et plus, les inégalités de revenu ont diminué dans les 
années 1980 et les années 1990, mais elles se sont accrues 
dans les années 2000 (Crespo et Rheault, 2013, p. 57). Lenk 
(2003, p. 16) distingue deux types d’aînés à faible revenu 
au Canada : 1) les personnes dont le revenu a effectivement 
toujours été relativement bas et qui vivent aujourd’hui 
avec un faible revenu fixe, en logement locatif ou dans un 
logement social ; 2) les personnes vivant seules (souvent 
des veuves) et, parmi elles, celles qui sont propriétaires-
occupantes, car elles doivent débourser de fortes sommes 
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pour rester dans leur maison (taxes, rénovations, entre-
tien, etc.). Incidemment, les revenus des femmes âgées sont 
plus faibles que ceux des hommes âgés, bien que l’écart 
diminue progressivement depuis 1981 (Crespo et Rheault, 
2013). Il demeure qu’en 2010 le taux de faible revenu chez 
les 65 ans et plus est de 12,3 % pour les femmes et de 8,2 % 
pour les hommes (Fréchet et al., 2014, p. 15).

L’éloignement et l’indisponibilité de services

Outre l’exclusion et les faibles revenus, l’intervention col-
lective devra créer une mobilisation autour d’un projet 
qui pourrait devoir rapprocher des services difficilement 
accessibles, voire inexistants. Nous sommes dans l’univers 
du maintien à domicile qui comprend, d’un côté, les ser-
vices de santé offerts aux aînés dans leur logement (soins 
à domicile) et, de l’autre, les services d’aide à la vie quoti-
dienne que sont l’entretien du logement, la préparation 
des repas et autres (services à domicile). Il faut savoir que 
21 % des personnes de 65 ans et plus (environ 240 000 per-
sonnes) ont déclaré en 2011 avoir besoin d’aide pour les 
activités domestiques (travaux ménagers, repas, courses)  
(Camirand et Fournier, 2012, p. 6).

En fait, la très grande majorité des aînés souhaitent 
vivre dans le domicile familial. Si, antérieurement, les 
établissements publics tels que les CHSLD représentaient 
presque automatiquement le lieu d’hébergement à envi-
sager, c’est beaucoup moins le cas aujourd’hui, puisque 
« 85 % des répondants de plus de 55 ans ont répondu 
[dans le sondage] avoir l’intention de vivre dans leur 
maison actuelle le plus longtemps possible, même si  
leur état de santé change » (Wellman, 2008, p. 2). Vivre 
dans un environnement physique et social connu répond 
au besoin de se sentir en sécurité. Les arguments en faveur 
du maintien à domicile insistent également sur la qualité 
de vie des personnes, sur le droit à l’autodétermination 
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(autonomie et dignité) ainsi que sur les économies à réa-
liser par les systèmes publics de santé (Lafortune, Béland  
et Bergman, 2012).

Bien que le désir de vivre à domicile soit largement 
reconnu, le Canada fait mauvaise figure parmi les pays de 
l’Organisation de coopération et de développement écono-
miques (OCDE) en ce qui a trait aux services à domicile, et le 
Québec fait partie des provinces qui les financent le moins 
(Lavoie, Guberman et Marier, 2014, p. 15). Pourtant, l’État 
québécois pourrait réaliser des économies considérables : 
les soins à domicile coûtent 2 200 $ par année-personne, 
en moyenne, comparativement à 48 000 $ en centre d’hé-
bergement et de soins de longue durée (Protégez-vous, 
janvier 2007). Plusieurs programmes de maintien à domicile 
mis en place au Québec ont eu plutôt pour effet de confier 
la responsabilité aux proches aidantes. Selon le ministère 
de la Famille et des Aînés du Québec (Gagnon et Savoie, 
2008, p. 47), entre 70 % et 85 % des soins dispensés à domi-
cile aux aînés québécois le sont par des proches aidantes ; 
et ces femmes voient souvent leur qualité de vie person-
nelle et professionnelle se dégrader (Maltais, Lachance  
et Richard, 2006).

Encore faut-il que le logis où l’on veut vieillir soit de 
qualité. Ainsi, en milieu rural, où les ménages sont en très 
grande majorité propriétaires de leur logement, une grande 
partie (29 %) du parc de logements au Canada a été consti-
tuée avant 1941 et 11,3 % des ménages n’habitent pas un 
logement de qualité convenable (Lenk, 2003). En revanche, 
la possibilité de faire appel à un réseau de soutien appa-
raît plus grande pour les personnes vivant en milieu rural 
(Légaré et al., 2005, p. 10). En milieu urbain, les logements 
peuvent là aussi se révéler inadéquats, notamment en 
matière de prévention des chutes, et nécessiter des com-
pensations et des aménagements (Morestin et Cauvin, 2011 ; 
Bégin, Boudreault et Sergerie, 2007). De plus, comme nous 
le verrons dans les prochains paragraphes, il est important 
de pouvoir sortir de son domicile et de se déplacer aisément 
dans le quartier ou dans la localité (Cunin, 2011, p. 237).
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Le déclin de l’autonomie, le souhait de restreindre 
les demandes adressées aux proches et les transforma-
tions à faire dans le logis, entre autres choses, font que 
des aînés envisagent de quitter leur domicile. En 2006, 
2 % de la population du Québec vivait en « ménage col-
lectif » (centres d’hébergement pour aînés, pensions et 
maisons de chambre, hôpitaux et autres établissements), 
soit environ 150 000 personnes ; cette proportion augmente 
rapidement après 65 ans : 3,0 % chez les 65-74 ans ; 7,8 % 
chez les 75-79 ans ; 16,2 % chez les 80-84 ans ; et 36,1 % chez 
les 85 ans et plus (Camirand et Fournier, 2012, p. 2).

Pour les personnes en grave perte d’autonomie, il 
existe des centres publics de soins de longue durée qui 
sont généralement liés à un centre hospitalier (les CHSLD) ; 
parfois, certains sont privés, mais conventionnés selon des 
normes ministérielles. L’offre fait cependant défaut : en 
2013, l’attente pour l’accès à une place dans un tel centre 
pouvait dépasser les 37 mois au Québec (Agence de la 
santé et des services sociaux de la Capitale-Nationale, 
2013). Par ailleurs, même dans un CHSLD public, le 
patient doit s’attendre à débourser une certaine somme 
(1 665 $ par mois en 2011) et, signe des temps, les comptes 
impayés dans ces centres d’hébergement publics ont bondi 
de 22 % de 2012 à 2014 dans les régions de Montréal, Laval, 
Lanaudière et en Montérégie (Vaillancourt, 2014).

Pour ce qui est des aînés en perte d’autonomie légère 
et modérée, deux types de formules d’hébergement (avec 
un service de repas sur place) s’offrent à eux : les entre-
prises privées et la formule d’habitat de type associatif 
et coopératif. Les résidences privées sont de loin les plus 
nombreuses au Québec. En 2014, elles constituaient près 
de 88 % de l’offre (ministère de la Santé et des Services 
sociaux [MSSS], 2014). Les résidences de type associatif 
sont peu nombreuses, selon la même source : on compte 
233  organismes à but non lucratif (ou OBNL), 8 coopé-
ratives et 3  résidences de type HLM. Il s’agit bien sûr 
ici de l’hébergement, donc d’un complexe de logements 
avec un service de repas. On sait, par ailleurs, qu’en 2012  
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il existe 1 300 coopératives d’habitation au Québec et 
que 28 % de leurs membres ont plus de 65 ans (Tremblay, 
2013). Dans l’ensemble, le logement social constitue 5 % du 
parc locatif au Québec (28 000 logements en coopérative 
et 43 000 logements en OBNL ) (Association des groupes 
techniques du Québec, 2015).

Les résidences privées comportent souvent des insuf-
fisances (Malenfant, 2011). Premièrement, une bonne partie 
d’entre elles ne cherchent pas à obtenir leur certification. 
En outre, en raison de la nouvelle certification du gou-
vernement québécois adoptée en mars 2013, un nombre 
indéterminé de résidences privées cesseront d’offrir des 
services aux résidents pour ne devenir que de simples 
immeubles à logements (encadré 3) (Demers et al., 2015). 
Les propriétaires de ces résidences estiment les aménage-
ments exigés trop coûteux. Ils devraient notamment ins-
taller des systèmes d’appel à l’aide dans les chambres et 
assurer une surveillance jour et nuit pour obtenir leur certi-
fication. Deuxièmement, les logements dans des résidences 
privées avec services sont trop onéreux pour une partie 
importante des aînés. Ce qui n’a rien d’étonnant, puisqu’en 
2010 le revenu disponible mensuel moyen des 65-74 ans 
était de 2 150 $ (revenu disponible médian de 1 685 $) et de 
1 960 $ pour les 75 ans et plus (revenu disponible médian de 
1 625 $) (Crespo et Rheault, 2013, p. 23). D’après la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL), le coût 
mensuel moyen pour vivre en résidence privée au Québec 
était de 1 475 $ en 2012. Dans la ville de Québec, il était de 
1 604 $ ; or, lorsqu’elle a ouvert ses portes, la résidence col-
lective que nous avons étudiée à Québec même demandait 
1 093 $ par mois pour un studio, tous les services et frais 
compris (avant l’aide gouvernementale au logement si la 
personne était admissible) (Martin-Caron, 2013, p. 64).
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ENCADRÉ 3
ABC de la certification de conformité de résidence 
pour personnes âgées
Le Règlement sur les conditions d’obtention d’un certi­
ficat de conformité de résidence pour personnes âgées 
existe depuis le 1er février 2007. Il contient 23 critères 
sociosanitaires auxquels doit obligatoirement se conformer 
tout exploitant d’une résidence pour personnes âgées afin 
d’obtenir un certificat. Outre la conformité aux critères 
sociosanitaires, les exploitants devront satisfaire aux exi­
gences du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation (MAPAQ, Loi sur les produits alimentaires), 
du secteur municipal (Règlement municipal en matière 
d’hygiène, de salubrité, de sécurité ou de construction) et 
de la Régie du bâtiment (Loi sur la sécurité dans les édifices 
publics et Loi sur le bâtiment). La vérification de conformité 
des critères sociosanitaires dans les résidences relève du 
Conseil québécois d’agrément (CQA), organisme reconnu 
par le ministère de la Santé et des Services sociaux.

Source : Adapté de Demers et al., 2015.

La construction sociale des handicaps

Un autre aspect de la condition du vieillissement qui 
oriente le projet mobilisateur concerne l’environne-
ment des personnes âgées. Comme le soulignaient déjà 
les précurseurs de l’approche écologique en santé dans les 
années 1970, le milieu de vie dépasse le logement, et 
les personnes âgées peuvent s’empêcher de sortir afin 
d’éviter certains dangers et efforts estimés trop importants, 
qu’ils soient imaginés ou réels. Selon la centrale syndi-
cale québécoise CSN (Confédération des syndicats natio-
naux, 2009, p. 3), un rapport du ministère de la Santé et 
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des Services sociaux (MSSS) du Québec indique que 
20,8 % des personnes âgées en ménage privé présentent 
une limitation physique modérée ou grave. Plus préci-
sément, 12,5 % des personnes de 65 ans et plus vivant 
dans leur domicile ont des difficultés de mobilité 
nécessitant une aide quelconque pour se déplacer dans 
leur quartier (Camirand et Fournier, 2012, p. 4). Cette 
situation implique nécessairement des services de 
mobilité adaptés et un environnement accommodant  
pour les déplacements.

Les incapacités plus ou moins importantes qui 
résultent de maladies chroniques, de douleurs persistantes 
et de divers problèmes physiques et mentaux produisent 
des limitations, c’est-à-dire des difficultés à fonctionner de 
manière adéquate dans un milieu et à exécuter la plupart 
des activités quotidiennes. Il faut comprendre que dans la 
plupart des cas, avec les techniques et les compensations 
appropriées, les conséquences de ces problèmes de santé 
peuvent être considérablement réduites. Une limitation 
devient un handicap – l’impossibilité de faire quelque 
chose – en l’absence de moyens compensateurs. Ceux-ci 
correspondent à des aménagements à l’extérieur (enca-
drés 4 et 5) et à l’intérieur des bâtiments : rampes d’accès, 
garde-corps le long des escaliers, escaliers ni trop hauts ni 
trop raides, sols antidérapants, zones de repos équipées de 
sièges confortables, toilettes publiques en nombre suffisant 
accessibles aux handicapés, signalisation adéquate, ascen-
seurs, etc. (OMS, 2007, p. 18-19). En somme, le fait de vieil-
lir amène des limitations physiologiques qui deviennent 
des handicaps lorsque l’environnement n’en tient pas 
compte (Fougeyrollas et Roy, 1996). Si les effets néfastes 
de l’isolement sur la santé sont démontrés (Wilkinson et 
Marmot, 2004), il est probable que les handicaps ajoutés à 
l’isolement précipitent l’entrée des personnes âgées dans 
des établissements de soins de santé de longue durée 
(Rodriguez et al., 2000).
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ENCADRÉ 4
Villes amies des aînés
Consciente de ces besoins, l’OMS publiait en octobre 2007 
le Guide mondial des villes amies des aînés. Le contenu du 
guide résulte de travaux d’experts ainsi que d’une consul­
tation de 33 villes et métropoles situées dans 22 pays 
différents. On y présente les caractéristiques physiques 
et sociales ainsi qu’une offre de services jugés essentiels 
pour une ville bien adaptée au mode de vie des aînés. On 
trouve dans ces villes :

–– des trottoirs bien entretenus et bien éclairés ;
–– des bâtiments faciles d’accès pour les personnes 

handicapées ;
–– un système de transport public où les chauffeurs 

d’autobus attendent que les passagers soient assis 
avant de démarrer. Les sièges sont réservés en prio­
rité aux personnes âgées ;

–– suffisamment de places de stationnement réservées 
aux personnes handicapées ;

–– des logements intégrés dans la communauté et 
adaptés à la modification des besoins et des capa­
cités liée au vieillissement ;

–– des informations données au téléphone par des per­
sonnes au lieu de répondeurs automatiques ;

–– une rédaction des messages dans une langue simple 
et facile à lire ;

–– des services publics et des commerces situés à proxi­
mité des lieux habités plutôt qu’en périphérie de  
la ville ;

–– une culture du respect des personnes âgées.

Source : OMS, 2013b.



Le contexte  	 27

ENCADRÉ 5
Facteurs environnementaux et moyens  
compensateurs pour éviter les situations  
de handicap
Les facteurs environnementaux et les compensations font 
référence à un large éventail d’objets, dont :

–– l’environnement bâti : les rampes d’accès, l’état des 
trottoirs et l’éclairage de nuit ;

–– le soutien social et communautaire : la proximité de 
la famille, des voisins et des organismes ;

–– les politiques sociales : par exemple, l’offre publique 
de maintien à domicile ;

–– l’accessibilité des services et des ressources : la dis­
tance avec les établissements publics et le transport 
adapté ;

–– les normes et les valeurs : les manifestations d’en­
traide et de bénévolat, entre autres choses ;

–– la technologie : la disponibilité de prothèses et d’un 
fauteuil roulant, notamment.
À titre d’illustration, imaginons la piètre qualité 

des trottoirs ou leur absence, qui pourraient empêcher 
les personnes de se déplacer et les isoler davantage en les 
confinant à leur domicile. La limitation de la locomotion 
devient un handicap, à moins que des modifications ne 
soient apportées à l’environnement.

Source : Adapté de Cunin, 2011.

Outre les facteurs environnementaux qui placent 
ou non les aînés en situation de handicap (encadré 5), il 
existe des facteurs individuels qui amènent des personnes 
à éprouver davantage de désorganisation devant une dif-
ficulté : anxiété, peurs, traits de personnalité, faiblesses 
sur les plans physique, social, matériel et psychologique.  
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En revanche, d’autres personnes démontrent de la 
résilience et adoptent une attitude plutôt offensive et 
constructive devant un problème (Cunin, 2011).

L’ORIENTATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
Les politiques publiques exercent une influence sur la 
mobilisation selon au moins deux dispositions de l’État :  
1) sa réceptivité à l’égard des demandes qui lui sont adressées ;  
2) sa capacité à prendre en charge les problèmes et à 
élaborer des politiques publiques (Neveu, 1996, p. 103-106). 
Si l’un des deux termes est plutôt faible, la mobilisa-
tion s’en trouve affectée : soit elle sera plus difficile, soit 
elle changera de stratégie. Elle pourrait emprunter, par 
exemple, une approche plus conflictuelle lorsque l’État fait 
preuve de fermeture, n’adopte pas une mesure souhaitée 
ou met fin à un programme jugé pertinent par les inté-
ressés. Par ailleurs, comme nous le verrons, une politique 
publique qui rend des ressources disponibles favorise la 
mobilisation de groupes pour développer des projets de 
nature coopérative.

En matière de logement et d’hébergement en général, 
les dynamiques « ouverture et capacité » de l’État ont varié 
depuis l’adoption par le gouvernement fédéral de la Loi 
nationale sur l’habitation de 1944 qui intégrait diverses 
législations relatives à l’habitation. Plus fondamenta-
lement, dans l’après-guerre, la crainte de la montée du 
socialisme, l’idéologie valorisant l’interventionnisme de 
l’État et la conjoncture d’expansion économique ont amené 
le gouvernement canadien à répondre favorablement à ce 
type de demande. C’est ainsi que l’on peut comprendre la 
décision en 1946 de constituer la SCHL en société d’État 
et de mettre sur pied le Programme de la sécurité de la 
vieillesse (créé en 1952 pour les 70 ans et plus) et le Régime 
de pensions du Canada (instauré en 1966 et accessible aux 
65 ans et plus). En matière d’habitation, en devenant le plus 
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grand assureur de prêts hypothécaires au pays, la SCHL 
rassurait les institutions financières et les encourageait à 
prêter aux ménages moins nantis et à de meilleurs taux 
(Dansereau, 2005, p. 16). De cette manière, l’État pouvait 
également soutenir la demande en logement et les diverses 
activités et entreprises du secteur immobilier. De même, 
plusieurs projets de logements sociaux furent réalisés à 
travers des ententes de financement à long terme (35 ou 
50 ans), que ce soit pour du logement public, coopératif 
ou associatif, de même que pour des projets d’habitation 
en milieu rural et pour les Autochtones (FRAPRU, 2013). 
Cette politique et les programmes de soutien aux OBNL 
et aux coopératives ont favorisé la mobilisation de nom-
breuses personnes autour de projets collectifs – en partie 
seulement pour les aînés – de sorte que le nombre de coo-
pératives d’habitation, à titre d’exemple, est passé de 105 
en 1979 à 1 119 en 1991 (ministère des Consommateurs, 
Coopératives et Institutions financières, 1979 ; ministère 
de l’Industrie, du Commerce et de la Technologie, 1992). 
Puis, à la suite d’une diminution progressive des bud-
gets destinés aux logements social et associatif à partir 
de la fin des années 1980, le gouvernement fédéral s’en 
est retiré complètement en 1994 (Ducharme, Charpentier 
et Vaillancourt, 2006). Ce retrait a suscité une stratégie 
de type revendicateur, et plusieurs actions publiques de 
la part des organismes de promotion du logement social 
ont été mises sur pied pour réclamer le maintien de 
l’engagement fédéral.

Au Québec, les dynamiques « ouverture et capacité » 
de l’État en matière d’hébergement se déploient dans les 
années 1960 et, dans la foulée de la création en 1971 du 
système public de santé et de services sociaux, les « centres 
d’accueil » conçus pour accueillir tous les aînés doivent peu 
à peu prioriser les cas les plus lourds. Les critiques adres-
sées à l’institutionnalisation (dépendance et aliénation, 
notamment), la crise économique de 1973-1974 et la hausse 
des coûts pour le système public de santé encouragent 
plutôt la désinstitutionnalisation. Celle-ci a un impact sur 
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plusieurs services sanitaires, dont l’hébergement pour  
les personnes âgées. De plus, la formulation par le gou-
vernement du Québec, en 1979, d’une première politique 
de soutien à domicile rompt avec la vision d’un héberge-
ment public large. Le retrait de l’implication du secteur 
dans l’hébergement pour les aînés en perte d’autonomie 
légère et modérée, le manque de moyens pour le soutien 
à domicile et les limites qu’il y a à confier aux proches 
aidantes les soins aux aînés ont eu pour effet de créer un 
vide que se sont empressées de combler les résidences 
privées, notamment à partir des années 1990. On com-
prend que les politiques publiques n’avaient pas été pro-
pices pendant cette décennie à la mobilisation en faveur 
de projets collectifs d’hébergement pour les aînés. Mais, à 
partir des années 2000, on assiste à une diversification des 
formules d’hébergement et à différentes combinaisons des 
ressources publiques, privées et associatives (Charpentier, 
2004). S’il y avait là une nouvelle forme de mobilisation,  
que s’est-il donc passé ?

Il faut revenir quelques années en arrière. En 1967, 
le gouvernement du Québec a cru bon de créer un orga-
nisme provincial responsable de l’habitation, la SHQ, 
d’abord pour mettre en œuvre les programmes HLM et 
rénover le parc locatif. Puis, elle s’est vu confier d’autres 
mandats au cours des années. Signalons que la SHQ est 
« l’organisme responsable de l’élaboration et de la mise 
en œuvre des politiques et des programmes d’habitation » 
au Québec, en plus d’être le conseiller principal du 
gouvernement provincial en la matière (SHQ, 2003, p. 1). 
Elle gère, entre autres, le programme Allocation-logement 
et, depuis 1997, le programme AccèsLogis, qui détermine 
l’aide gouvernementale pour la réalisation des logements 
sociaux et à travers lequel transite une grande partie de 
l’argent des programmes fédéraux en logement social  
(encadré 6).
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ENCADRÉ 6
Programme AccèsLogis de la SHQ

Type de 
projet Description Subvention1

Contribution 
minimale 
du milieu1

Supplément 
au loyer2

Volet 1 Logements pour  
des ménages à 
revenu faible  
ou modeste

50 % De 5  
à 15 %

Entre  
20 et 50 %

Volet 2 Logements perma-
nents avec services 
pour des personnes 
âgées en légère 
perte d’autonomie

50 % De 5  
à 15 %

Entre  
20 et 50 %

Volet 3 Logements  
permanents  
ou de transition

50 % 15 % Entre  
20 et 100 %

Hébergement  
d’urgence 
(chambres)

66 % 15 % Non  
admissible

Logements tem-
poraires pour des 
personnes victimes 
de violence familiale

100 % 0 % Non  
admissible

1. Pourcentage des coûts admissibles de réalisation du projet.

2. Pourcentage des ménages locataires dans le projet.

Source : SHQ, 2012.

Le programme AccèsLogis est devenu le principal 
levier pour le développement de résidences à propriété 
sociale et il encourage la mobilisation autour de tels pro-
jets. Sa mutation débute en mars 1996, au terme d’un pre-
mier sommet socioéconomique pour relancer l’économie 
du Québec et assainir les finances publiques. Le  gouver-
nement met alors sur pied plusieurs groupes de travail, 
dont un sur l’économie sociale composé de représentants 
de groupes de femmes, du mouvement communautaire, 
syndical et coopératif, du milieu culturel et du secteur privé. 
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En octobre 1996, lors du deuxième et véritable Sommet 
sur l’économie et l’emploi, ce groupe de travail dépose 
son rapport dans lequel il propose la mise en œuvre d’une 
vingtaine de projets d’économie sociale. Parmi ces projets 
figure le renforcement de la capacité financière du pro-
gramme AccèsLogis en deux volets : 1) l’ajout de 1 325 loge-
ments à but non lucratif par année pendant cinq ans ; 2) la 
création de coopératives ou d’OBNL pour l’hébergement 
des personnes âgées en légère perte d’autonomie.

Une évaluation de ce volet de l’habitation lancé au 
sommet conclut que son annonce a été très bien accueillie, 
mais que la mise en œuvre du programme AccèsLogis a été 
improvisée (Comeau et al., 2001, p. 173-176). Les promo-
teurs reconnaissent que la mise sur pied d’un projet collectif 
d’habitation est complexe. Plusieurs déplorent les très nom-
breuses conditions à remplir pour bénéficier du programme 
et, plus particulièrement, la quantité d’informations et 
de documents à fournir. Ils désapprouvent le manque de 
consultation et d’écoute des professionnels qui leur viennent 
en appui et la fermeture de certaines municipalités à leur 
projet. Les difficultés rencontrées ont découragé plusieurs 
groupes désireux de réaliser ce type de projet.

Les dynamiques « ouverture et capacité » de l’État 
influencent la mobilisation de même que les modalités 
d’un programme gouvernemental, comme nous venons de 
le constater, dont les exigences bureaucratiques et certaines 
difficultés d’application. De plus, AccèsLogis exhorte les 
groupes promoteurs à entreprendre certaines actions, 
notamment en matière de mobilisation de ressources. Il 
faut savoir que le programme finance jusqu’à 50 % d’un 
projet de coopérative ou d’OBNL d’habitation ; le milieu 
doit contribuer à 15 % du projet, puis le promoteur à envi-
ron 35 %, son hypothèque étant complètement garantie par 
la SHQ. Il va de soi que le nombre de projets est limité 
(ou permis) par l’apport gouvernemental, mais aussi par 
les capacités de contribution inégale des milieux et des 
promoteurs. La part du promoteur est d’ailleurs parfois 
très difficile à réunir et demande alors une plus grande 
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somme en provenance du milieu, ce qui entraîne souvent 
des délais de réalisation plus longs. La part du milieu  
(5 à 15 % du projet, en fonction de la démographie locale) 
provient de campagnes de financement, de services à titre 
gracieux et de legs particuliers (don d’un terrain ou d’un 
bâtiment, par exemple). On peut ajouter que, pour chaque 
projet réalisé, jusqu’à 50 % des locataires ont droit à un 
supplément au loyer leur permettant de payer 25 % de leur 
revenu en guise de loyer. Quant aux autres locataires, ils 
paient au moins 75 % et au plus 95 % du loyer médian du 
marché environnant. Cette clause ajustant les loyers en 
fonction du milieu peut être problématique en cas de fortes 
hausses de ceux-ci (FRAPRU, 2013, p. 36).

Dans plusieurs expériences de création de résidences 
de type associatif pour aînés à partir du programme 
AccèsLogis, on remarque l’implication des élus munici-
paux et des municipalités. Il faut savoir que l’implication 
des municipalités en matière de services de proximité, 
d’environnement bâti et même de santé s’est accrue 
depuis quelques décennies en raison de plusieurs phé-
nomènes. En matière de programmes d’habitation et de 
logement social, cette tendance à la municipalisation est 
encouragée par le transfert des responsabilités du gou-
vernement fédéral vers les provinces, à cause d’un vide 
juridique dans la Constitution sur la responsabilité du 
logement social (Dansereau, 2005, p. 9). Par ailleurs, 
l’évolution de l’organisation administrative du Québec 
fait en sorte que de plus en plus de responsabilités sont 
déléguées aux régions et aux villes (Brais et Frohn, 2002), 
de la création des régions administratives en 1966, à la 
création des MRC en 1979, puis jusqu’au pacte fiscal de 
2014, qui confie davantage de responsabilités aux MRC. 
Non seulement les provinces et les municipalités sont 
de plus en plus sollicitées en matière de logement social, 
mais le milieu associatif l’est également. C’est ainsi que, 
peu à peu, ces trois acteurs ont conjugué leurs efforts 
pour développer du logement social, notamment pour  
les aînés (FRAPRU, 2013, p. 31).
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Au terme de ce parcours, on comprend que les poli-
tiques publiques relatives au logement influencent la 
mobilisation autour de projets collectifs d’hébergement 
des aînés, tant par l’absence de mesures étatiques que par 
les modalités des programmes. Si l’on devait trouver des 
raisons pour expliquer la discrétion de la formule associa-
tive dans ce type d’hébergement, l’une d’elles aurait certai-
nement trait à la timidité des politiques publiques en cette 
matière, à en juger par le faible nombre de mesures d’appui 
et la limite des ressources du programme AccèsLogis. On 
peut également relever l’exigence plutôt élevée en matière 
de mobilisation à laquelle doivent satisfaire les groupes 
promoteurs de tels projets.

LES OPPORTUNITÉS PRÉSENTES  
DANS LES LOCALITÉS
Comme nous venons de le voir, les politiques publiques 
représentent un facteur structurel qui peut moduler la 
mobilisation. Cette source d’influence s’ajoute à bien 
d’autres que les recherches sociologiques ont repé-
rées depuis plusieurs décennies (Filieule, 1993, p. 48 ; 
Buechler, 2000, p. 35). Les opportunités auxquelles nous 
nous attardons maintenant concernent le territoire immé-
diat de l’action, c’est-à-dire la localité. Ces opportunités 
locales représentent des circonstances qui encouragent et 
soutiennent la mobilisation aux différentes étapes de l’ac-
tion collective et de la réalisation d’un projet de résidence 
de type associatif. À ce sujet, McAdam, McCarthy et Zald 
(1988) proposent de distinguer entre l’étape de l’émergence 
de la mobilisation et celle de son maintien dans le temps. 
De fait, il est surtout question ici des occasions favorables 
à l’émergence de la mobilisation, bien qu’elles puissent 
également aider à sa poursuite. Par ailleurs, l’absence 
d’une opportunité et sa manifestation contraire (par 
exemple la résistance des élus municipaux) deviennent 
une contrainte, soit l’opposé d’une opportunité.



Le contexte  	 35

Comme nous l’avons mentionné, nous cherchons 
essentiellement à repérer les forces et les potentialités qui 
soutiennent la mobilisation ; c’est pourquoi nous abordons 
le contexte local sous l’angle des opportunités. Notre ana-
lyse des expériences observées nous autorise à penser 
qu’il existe des opportunités durables au sens où elles 
persistent dans le temps et qu’elles muent lentement, mal-
gré les actions entreprises pour les changer. Les politiques 
publiques font certainement partie de ce type d’opportu-
nité. Par ailleurs, on peut trouver des opportunités modu-
lables, c’est-à-dire moins robustes que les précédentes et 
susceptibles d’être modifiées dans un temps relativement 
court par une organisation, dans la mesure où une action 
délibérée est envisagée et réussie. C’est le cas notamment 
de l’ouverture des élus municipaux (encadré 7).

ENCADRÉ 7
Opportunités locales pour la mobilisation
Opportunités durables

–– Sentiment d’appartenance au milieu  
(ancrage territorial).

–– Densité d’associations, réseaux nombreux  
d’entraide et de sociabilité (capital social).

–– Histoire de mobilisation dans le milieu.
–– Projet mobilisateur réalisé ailleurs avec succès.

Opportunités modulables

–– Réceptivité du système politique : ouverture  
des élus et de l’élite au projet mobilisateur.

–– Non-concurrence d’organisations ou de groupes.
–– Absence de court-circuit des solidarités.
–– Message des médias.
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Parmi les opportunités durables, on remarque dans 
les initiatives observées l’ancrage territorial des résidents, 
c’est-à-dire le sentiment d’appartenance au milieu, qui 
facilite grandement la mobilisation (Figueira-McDonough, 
2001, p. 146-150). En effet, dans au moins trois localités, 
Saint-Léon-de-Standon, Verchères et Saint-Antoine-de-Tilly, 
les personnes rencontrées affirment que la population est 
fière et heureuse d’y vivre, en raison de la villégiature ou 
du caractère patrimonial de la ville. D’ailleurs, deux de 
ces municipalités sont membres de l’Association des plus 
beaux villages du Québec.

Une autre opportunité qui résulte d’une lente progres-
sion se rapporte au nombre d’associations et à la densité des 
réseaux d’entraide et de sociabilité (Figueira-McDonough, 
2001, p. 146-150). En effet, dans toutes les municipalités – 
sauf Saint-Antoine-de-Tilly –, nous observons un capital 
social plus élevé que dans d’autres municipalités ayant 
servi de base de comparaison ; ce capital est mesuré, à 
défaut de recherche plus poussée, à l’aide du nombre d’as-
sociations au prorata de la population et de la participation 
électorale (Putnam, 2000 ; Martin-Caron, 2013).

Un passé marqué par plusieurs manifestations 
de mobilisation dans le milieu représente également 
une opportunité pour une nouvelle action collective 
(Henderson et Thomas, 2013). Ainsi, aux prises avec une 
décroissance démographique et un chômage relativement 
élevé, les élus municipaux et les représentants des asso-
ciations locales de Saint-Léon-de-Standon avaient déjà 
lancé une démarche de revitalisation, et l’amélioration 
des conditions de vie des personnes âgées était devenue 
une priorité. De même, à Saint-Ubalde, où le groupe des 
promoteurs a donné à la résidence le statut de coopérative 
de solidarité, il existe une forte tradition coopérative avec 
la présence d’une caisse populaire, d’une quincaillerie et 
d’un magasin d’alimentation coopératifs. Incidemment, le 
mouvement coopératif est bien implanté dans les munici-
palités environnantes, puisque plusieurs services de proxi-
mité y sont assurés par des coopératives (Leduc, 2011).
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Indéniablement, l’existence de projets semblables à 
celui envisagé et déjà réalisés ailleurs avec succès stimule 
la mobilisation. Le groupe des promoteurs de la Villa du 
clocher a ainsi visité d’autres résidences qui ont opté pour 
la formule de coopérative de solidarité. Notons qu’il existe 
au Québec plusieurs expériences de résidences pour aînés 
à propriété sociale qui peuvent servir d’inspiration à de 
nombreux autres groupes (encadré 8).

ENCADRÉ 8
Habitations Vivre Chez Soi :  
une réalisation inspirante
Bien des visiteurs en quête d’inspiration pour leur projet 
d’hébergement de type associatif considèrent qu’Habitations 
Vivre Chez Soi représente un modèle innovant et exem­
plaire. Construit à la fin des années 2000 dans le quartier 
Saint-Sauveur de Québec, ce complexe immobilier compte  
92 logements répartis dans trois bâtiments distincts :

–– l’Argousier, qui offre 50 logements pour les personnes 
âgées autonomes et en légère perte d’autonomie ;

–– le Bleuetier, qui offre 21 logements pour les familles ;
–– le Cerisier, qui offre aussi 21 logements, mais pour 

les personnes seules.
Plusieurs raisons fondent l’exemplarité de cette réa­

lisation. Premièrement, en ce qui a trait à la composition 
sociale de ses membres locataires, cet hébergement fait 
partie des premières habitations multigénérationnelles et 
multiservices au Québec. Sont réunies dans une même 
entité des personnes âgées autonomes et en légère perte 
d’autonomie, des familles et des personnes seules. De 
plus, 10 % des logements sont réservés à des personnes 
immigrantes et sept logements à des personnes ayant un 
problème de santé mentale. Deuxièmement, plusieurs 
dispositions font que la gouvernance est inclusive et 
participative. Suivant le principe de la démocratie repré­
sentative en matière de gouvernance, un représentant 
de chaque immeuble siège au conseil d’administration.  
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En outre, on trouve de nombreux bénévoles impliqués 
dans les instances décisionnelles et dans différents comi­
tés internes. Troisièmement, Habitations Vivre Chez Soi 
offre non seulement un logement à ses membres, mais 
également un milieu de vie dynamique. Le complexe rési­
dentiel a fait le choix d’embaucher un animateur affecté 
à l’organisation d’activités, et ce, conjointement avec les 
résidents. Des projets collectifs réunissent des résidents 
et des gens du quartier. De cette manière, la résidence 
contribue à l’inclusion des aînés en perte d’autonomie, des 
personnes vivant un problème de santé mentale et des 
personnes immigrantes. À titre d’exemple, mentionnons le 
réseau d’entraide entre les résidents, la fête des voisins, 
le projet de la galerie d’arts ouverte sur le milieu et le 
jardin communautaire où se retrouvent les résidents et 
les habitants du quartier.

Sur le plan des services, outre les services de repas 
(production interne) et d’entretien ménager (organisme 
externe) pour les résidents en légère perte d’autonomie, 
une entente formelle de services convenue avec le Centre 
de santé et de services sociaux permet d’offrir des soins de 
santé jour et nuit, sept jours par semaine aux aînés en 
perte d’autonomie. Cette offre de services facilite les 
choses pour la famille qui soutient ces aînés et, bien sûr, 
pour les résidents vieillissants qui peuvent ainsi continuer 
à vivre dans le complexe, dans un des bâtiments adaptés 
à leurs besoins. Enfin, relevons que 54 logements sont 
admissibles à un supplément au loyer, ce qui permet à 
des personnes à faibles revenus de consacrer 25 % de 
leur revenu au logement.

La réceptivité du système politique, c’est-à-dire l’ouver-
ture des élus municipaux et de l’élite au projet mobilisateur, 
fait partie des opportunités modulables, car elle peut être 
élargie, notamment par des rencontres d’information avec 
ces personnes. À vrai dire, l’ouverture des élus municipaux 
est une constante dans toutes les expériences rapportées 
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et, comme le montrent d’autres recherches, elle encourage 
la mobilisation (Forest et Saint-Germain, 2010). Au-delà de 
l’exigence d’un accord du conseil municipal pour l’admis-
sibilité du projet au programme AccèsLogis, l’ouverture des 
autorités municipales à la réalisation du projet est remar-
quable dans tous les cas observés, lorsque ce ne sont pas les 
élus municipaux eux-mêmes qui y sont impliqués (le maire, 
à la Villa des Méandres et au Domaine Saint-Antoine). Dans 
quatre cas, une majorité des membres du groupe d’entrepre-
neurs sociaux font partie de l’élite locale : ce sont des élus 
municipaux, des professionnels ou des enseignants.

L’absence d’une contrainte contextuelle représente 
une opportunité, car cela écarte un risque de démobili-
sation pour le projet. Ce serait le cas si une organisation 
concurrente se manifestait soit pour développer un projet 
semblable, soit pour obtenir les ressources convoitées par 
le groupe ou pour formuler des arguments en défaveur 
de la réalisation du projet, entre autres choses. Ces événe-
ments ne se sont pas produits dans les expériences ana-
lysées. C’est pourquoi nous pouvons dire que l’absence 
d’organisations concurrentes représente une opportunité 
(McAdam, McCarthy et Zald, 1988).

Il en est de même de l’absence de court-circuit des 
solidarités, autrement dit d’influence contraire à l’adhé-
sion au projet et à des contributions éventuelles (McAdam, 
McCarthy et Zald, 1988). Un court-circuit des solidarités 
renvoie à l’image d’un circuit électrique qui se met hors 
tension ; cela s’est produit dans certains. Dans quelques cas 
observés, les groupes se sont heurtés à de l’opposition dans 
le milieu pour diverses raisons : des citoyens refusaient que 
la municipalité appuie financièrement le projet de crainte 
d’alourdir le fardeau fiscal ; d’autres redoutaient l’édifica-
tion d’un bâtiment d’envergure sur un site dont on disait 
vouloir préserver le cachet historique ; le propriétaire d’une 
résidence privée y voyait une menace pour ses affaires.  
Il a alors fallu convaincre les opposants, et c’est ici que  
les médias sont entrés en scène.
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Les médias font partie des corps intermédiaires, ces 
organisations qui agissent au nom de l’intérêt général et 
non pour la défense d’intérêts particuliers, et qui sont 
capables d’agir par eux-mêmes pour assurer un relais 
entre les différentes parties d’un système d’action collec-
tive (Filieule, 1993, p. 56-59). Les corps intermédiaires com-
prennent notamment les médias, les instituts de sondage 
et les centres de recherche. Les médias se révèlent stra-
tégiques pour l’action collective, car ils vont soutenir ou 
freiner la mobilisation selon le contenu qu’on leur fournit 
et celui qu’ils diffusent (Neveu, 1996, p. 91-95). Signalons 
que l’opinion de la population est souvent déterminante 
pour la réalisation d’une résidence, car il s’agit habituelle-
ment d’un projet majeur pour un quartier ou une localité. 
Il faut examiner les agglomérations d’une certaine ampleur 
pour être en mesure d’apprécier les effets des médias. 
Pour la Résidence Florentine-Dansereau à Verchères, 
les médias locaux ont régulièrement publicisé la cam-
pagne de financement pour le projet d’agrandissement. À 
Saint-Antoine-de-Tilly, le traitement favorable réservé au 
projet de résidence dans les hebdomadaires régionaux a 
permis de tempérer une certaine opposition qui commen-
çait à poindre dans la localité. On peut ajouter que dans 
ce cas le groupe des promoteurs s’est amplement servi de 
moyens d’information autonomes, tels que les circulaires 
et les babillards des institutions locales, comme l’église,  
la caisse populaire et les petits commerces.

L’ESSENTIEL À RETENIR  
POUR L’INTERVENTION COLLECTIVE
Bien que les éléments de contexte relevés dans ce chapitre 
influent considérablement sur la mobilisation, différentes 
avenues s’offrent à l’intervention pour faciliter cette 
dernière. De manière générale, on s’attend à ce que les 
professionnels de l’intervention soient parmi les personnes 
les mieux informées sur la problématique sociale en cause. 
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Ce savoir complète celui des membres du groupe qui 
engagera avec lui l’action collective, mais il comporte des 
particularités qui tiennent à ceci. Dans le cas d’un projet 
d’hébergement associatif pour les aînés, le savoir d’inter-
vention s’intéresse d’abord aux représentations sociales 
relatives au vieillissement et aux aînés. On s’attend à ce 
qu’un intervenant ou une intervenante puisse établir 
une distance critique à l’égard des lieux communs, afin 
d’être en mesure de déceler et de faire tomber les préjugés  
et les manifestations d’âgisme.

L’intervention s’intéresse par ailleurs aux forces des 
aînés et à leurs limitations, qui sont tout de même cou-
rantes à cette étape de l’existence. Cette connaissance des 
conditions de vie des aînés peut servir deux aspects de 
la mobilisation. En premier lieu, puisque les limitations 
peuvent devenir des handicaps pour les personnes et pour 
leur mobilisation lorsque l’environnement ne fournit pas 
les compensations pour les surmonter, l’intervention veil-
lera à ce que des aménagements soient faits pour favoriser 
la présence des aînés aux activités organisées. En second 
lieu, cette connaissance fournit plusieurs éléments consti-
tutifs du projet que l’on voudra attractif sur le plan de la 
mobilisation, dans la mesure où sa réponse aux besoins 
apparaîtra pertinente aux yeux de différents acteurs. En 
outre, pour accroître la crédibilité du projet, l’intervention 
aura intérêt à s’appuyer sur des cas exemplaires.

Si la condition d’aînés fait partie des éléments de 
contexte qui influencent plusieurs aspects de la mobili-
sation (perception des personnes à mobiliser et contenu 
du projet mobilisateur), il en est de même des politiques 
publiques. Celles-ci encouragent ou non la mobilisation et 
contribuent largement à définir ses formes. D’où l’intérêt 
pour l’intervenant de connaître les politiques publiques 
relatives à son champ d’intervention.

Enfin, dans un premier temps, les opportunités 
locales représentent une autre catégorie de phénomènes 
structurels à déchiffrer. Dans un deuxième temps, il peut 
être nécessaire d’entreprendre des actions visant à modifier 
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certains aspects de la conjoncture, et ce, parallèlement au 
développement du projet associatif d’hébergement en tant 
que tel. Le cas échéant, les pourparlers et les représenta-
tions auprès des élus municipaux et des médias constituent 
sans doute les premières démarches à faire.



2
Le processus et l’amorce 
de la mobilisation

Le processus d’intervention correspond à la succession 
des phases et des opérations que nécessite la réalisation 
d’un projet collectif et, en ce sens, il facilite la mobilisation 
d’un groupe d’abord, puis de la collectivité pour réaliser 
un projet de résidence de type associatif. Ce vecteur de 
la mobilisation suppose que les intervenantes et interve-
nants transmettent des informations sur le déroulement 
plus ou moins linéaire de la suite des opérations requises 
pour qu’un groupe réalise le projet et qu’il obtienne des 
appuis tangibles. L’idée centrale de ce chapitre est sans 
équivoque : les bases de la mobilisation sont jetées dès le 
début de la conception du projet.
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Le chapitre présente le processus d’intervention col-
lective, c’est-à-dire une façon d’envisager la succession des 
phases et la progression des étapes à travers lesquelles 
un groupe va probablement cheminer pour réaliser un 
projet collectif. Plusieurs textes ont formalisé le processus 
d’intervention collective afin qu’il puisse être communiqué 
et transmis, que ce soit chez les francophones (lire notam-
ment Doucet et Favreau, 1991, p. 437-446 ; Bernoux, 2005 ; 
Lamoureux et al., 2007) ou chez les anglophones (voir, par 
exemple, Brueggermann [2006, p. 61-68] et Kirst-Ashman 
et Hull [2009, p. 4-6]). Ce modèle opérationnel bien établi 
dans les disciplines professionnelles représente véritable-
ment une « théorie stratégique » au sens où l’on y trouve un 
ensemble de concepts élaborés pour l’action collective et 
fournissant aux intervenants des indications pour faciliter 
l’exercice de leur métier (Van der Maren, 1995, p. 71-73). 
On doit ajouter que la linéarité du processus ne saurait 
être prescrite, car les intervenants expérimentés savent 
quand il vaut mieux s’adapter aux circonstances et faire 
une incursion dans une étape ultérieure, pour ainsi dire, 
sans pour autant perdre de vue où est vraiment rendue 
l’action collective.

La connaissance de la succession probable des étapes 
de l’action collective représente un des atouts de l’interve-
nant pour la mobilisation d’une collectivité qui s’ajoute à 
son intérêt pour une problématique sociale et une popu-
lation – en l’occurrence le mieux-être des aînés –, à son 
jugement, à sa capacité d’analyse et à sa créativité. Mais 
c’est sans doute sa capacité à nouer d’excellentes relations 
interpersonnelles qui contribue le plus au succès de son 
intervention (Staples, 2004, p. 29). La personnalité entre 
ici en ligne de compte, de même que la durée totale de 
sa présence dans la collectivité (Lachapelle, 2013). Cette 
familiarité avec une collectivité suppose que l’intervenant 
a acquis une expérience professionnelle qui, par ailleurs, 
procure des savoirs pratiques adaptés à ce contexte local 
et dans un domaine d’activités particulier.
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C’est ainsi qu’il faut situer l’importance de la connais-
sance du processus d’intervention. En effet, elle contribue 
à donner une direction à l’action et à accroître la capacité 
d’anticipation du groupe, tout en évitant de laisser trop 
de place à l’improvisation et à la dispersion. Au bout du 
compte, ce savoir-faire accroît la confiance du groupe dans 
la démarche, augmente les chances d’atteindre les résul-
tats souhaités en matière de mobilisation et permet aux 
personnes engagées dans un projet de résidence de type 
associatif de réaliser une économie de temps et d’énergie.

LE PROCESSUS GÉNÉRAL  
D’INTERVENTION COLLECTIVE
Il existe plusieurs manières de décrire le processus d’inter-
vention collective et elles varient quelque peu d’un auteur 
à l’autre. Malgré tout, ces variantes présentent plus de 
similitudes que de différences et l’une ou l’autre version 
est suffisamment générale pour accompagner la réalisation 
d’à peu près n’importe quel projet collectif. Les étapes du 
processus sont les suivantes :

•	 l’engagement de l’intervenante ou de l’intervenant ;
•	 l’analyse de la problématique ;
•	 la planification ;
•	 la réalisation du projet ;
•	 l’évaluation ;
•	 la finalisation de l’intervention ;
•	 le suivi (Kirst-Ashman et Hull, 2009, p. 4-6).

Il convient de mentionner au passage que le processus 
d’intervention collective tire son origine de la démarche 
de résolution de problème élaborée par John Dewey (1910, 
p. 72-78), philosophe et pédagogue américain du début  
du xxe siècle. Dewey a proposé une démarche de réflexion 
qu’il considère logique et rationnelle pour résoudre un 
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problème. Les étapes sont les suivantes : 1) analyse de 
la situation ; 2) identification et définition du problème ;  
3) élaboration d’une solution ; 4) réalisation de l’action ;  
5) évaluation. Cette façon de raisonner a influencé plusieurs 
disciplines professionnelles au cours du xxe siècle, dont les 
sciences de la gestion et le travail social (Brueggermann, 
2006, p. 60-61), où elle sert de fondement au processus 
d’intervention tel qu’il est enseigné aujourd’hui dans les 
universités.

Dans le présent chapitre, nous nous arrêtons avant 
l’étape de la réalisation de l’action qui, elle, relève plutôt 
du prochain chapitre, portant sur le projet mobilisateur. 
Pour ce qui est des trois dernières phases – évaluation, fina-
lisation de l’intervention et suivi –, notre propos sera suc-
cinct et se limitera à ceci. En ce qui concerne l’évaluation, 
puisque d’autres auteurs en traitent de manière complète 
(Delgado, 2000, p. 206-213 ; Long, Tice et Morrison, 2006, 
p. 226-248 ; Netting, Kettner et McMurtry, 2008, p. 385-404 ; 
Kirst-Ashman et Hull, 2009, p. 338-368) et qu’elle survient 
au terme de la mobilisation pour ainsi dire, elle n’est ici 
évoquée qu’à titre d’étape du processus. Puis, avant l’étape 
du suivi, la fin de l’intervention ou encore le retrait pro-
gressif de l’intervenant se produit de différentes manières. 
Cette étape peut être l’occasion de favoriser une prise en 
charge accrue des projets par les personnes âgées elles-
mêmes et de permettre à une relève de se signaler pour la 
gouvernance. En règle générale, la résidence fonctionne 
de façon autonome et la présence de l’intervenant n’est 
plus requise, bien qu’il arrive que celui-ci assiste assez 
régulièrement aux réunions du conseil d’administration 
(encadré 9).
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ENCADRÉ 9
Récit d’intervention sur les modalités de suivi  
du projet
Lorsque l’étape de la construction s’est terminée et que 
l’ensemble des résidents ont enfin pu occuper leur loge­
ment, j’ai remarqué que les membres fondateurs retirent 
une grande fierté, mais aussi ils sont souvent épuisés, 
fatigués et ils ont parfois le souhait d’avoir une relève pour 
reprendre le flambeau. Bien qu’une démarche bilan soit 
nécessaire et importante afin de faire le point sur l’abou­
tissement d’un long processus, j’ai toujours fait le choix 
d’accompagner les membres du conseil d’administration 
pour une année supplémentaire. C’est ce qu’on appelle 
« faire un tour de cadran », c’est-à-dire accompagner le 
groupe durant un cycle de vie de 12 mois. Lors de cette 
période, on assure par une présence régulière la transi­
tion entre la première et la deuxième génération des per­
sonnes impliquées. On travaille alors conjointement avec 
les membres à la consolidation de la gouvernance et on 
favorise l’appropriation par les membres des différentes 
composantes de la gestion d’une entreprise d’économie 
sociale, dont la gestion financière, la gestion du personnel 
et des services, sans oublier le développement stratégique 
de l’organisation.

Cet accompagnement me paraît essentiel et il prend 
la forme d’une formation continue. J’ai encore en mémoire 
un administrateur âgé de 82 ans qui me disait : « Es-tu 
conscient que tu vas demander à des personnes de plus 
de 80 ans de gérer une entreprise ayant une hypothèque 
de plus de 5 millions, de gérer un service de cafétéria, de 
gérer du personnel et d’écouter les plaintes de chacun… 
Je n’ai même pas terminé ma cinquième année ! »

Source : Intervenant impliqué dans le projet.
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L’ENGAGEMENT DE L’INTERVENANT :  
LES PREMIERS MOMENTS DE LA MOBILISATION
L’engagement de l’intervenant suppose, premièrement, qu’il 
connaît bien l’organisation qui l’emploie et qu’il est en mesure 
de décrire la collectivité où il œuvre. Dans la perspective 
d’une mobilisation pour un projet de résidence associative, 
l’intervenant a tout intérêt à avoir établi avec son employeur 
une entente formelle sur le mandat qui lui est dévolu et à 
connaître sa marge de manœuvre (Lamoureux et al., 2007).

Deuxièmement, l’intervenant est au fait des éléments 
de contexte plus ou moins favorables à la mobilisation du 
milieu, comme nous l’avons vu dans le premier chapitre. 
En outre, il connaît les groupes influents, les leaders, les 
groupes minoritaires et ceux qui sont marginalisés, de 
même que les réseaux d’information et de communication 
(Henderson et Thomas, 2013). Par ailleurs, pour sa propre 
gouverne, il est informé de la condition des personnes vieil-
lissantes, ce dont a également fait état le premier chapitre.

Troisièmement, l’étape de l’engagement suppose que 
l’intervenant constitue un petit groupe ou, encore, qu’il 
se joint à un groupe, et ce, dès que possible. L’encadré 10 
permet de comprendre que cette alliance de l’intervenant 
avec le groupe signifie non seulement que les membres de 
ce groupe deviennent alors directement mobilisés dans 
l’action, mais aussi que la conviction de leur engagement 
peut intensifier leur mobilisation. Nous venons de voir un 
procédé où un intervenant mandaté par son établissement 
prend l’initiative de créer une instance qui cible d’abord une 
population, puis un projet répondant à ses besoins. Dans 
d’autres cas (Villa des Méandres et Domaine Saint-Antoine), 
c’est le maire qui prend l’initiative de recruter quelques per-
sonnes afin qu’elles l’appuient dans le projet de création 
d’une résidence. Nous pouvons relever aussi le cas de la 
Villa du clocher où un comité de citoyens a été formé pour 
sonder les besoins de la population, ce qui a mis au jour le 
problème du logement pour les aînés ; un autre groupe a 



Le processus et l’amorce de la mobilisation 	 49

pris en charge le projet par la suite. Dans les situations où un 
groupe de promoteurs existe déjà, un intervenant viendra 
appuyer le travail du groupe. Formellement, dans le cadre 
du programme AccèsLogis, la SHQ exige que les promoteurs 
fassent appel à un groupe de ressources techniques. Sur le 
plan de la mobilisation, cet apport est précieux, puisqu’il 
facilite la tâche des promoteurs relativement au respect des 
nombreuses normes financières, architecturales et sanitaires.

ENCADRÉ 10
Une façon de constituer un groupe porteur  
d’un projet : une table de concertation
En avril 2002, le CLSC de la Jacques-Cartier et le milieu 
communautaire mettent sur pied une table locale du 
Réseau de services intégrés aux personnes âgées (RSIPA), 
une initiative régionale de la Capitale-Nationale. Une des 
premières activités consiste à réaliser une étude explo­
ratoire visant à évaluer les besoins des personnes âgées 
sur le territoire du CLSC de la Jacques-Cartier. Il s’agit en 
fait d’une compilation de données qualitatives recueillies 
auprès de personnes âgées au moyen d’entrevues indi­
viduelles. Le besoin le plus pressant qui se dégage de 
l’analyse est celui du logement. La démarche exploratoire 
a également pour objectif de recruter des membres pour 
la table de coordination.

Considérant le besoin identifié, le comité d’hé­
bergement ainsi constitué lance en 2003 une étude 
plus approfondie avec l’appui du Centre de santé de 
La Haute-Saint-Charles. L’étude est menée auprès  
de 867 personnes âgées de 65 ans et plus du secteur de 
La Haute-Saint-Charles et du CSSS de Québec-Nord. Elle 
précise qu’il existe, parmi une cinquantaine de besoins 
signalés, une faille dans l’offre de services d’hébergement 
pour les personnes âgées en situation de vulnérabilité 
économique et de perte d’autonomie légère.

Source : Adapté de Martin-Caron, 2013. (L’expérience de Logis-Confort est 
résumée en annexe.)
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La composition sociale du groupe porteur du pro-
jet prend une importance considérable pour les suites 
de la mobilisation. Dans les cinq cas examinés, le groupe 
comprend en partie des personnes reconnues pour leur 
engagement dans le milieu et qui bénéficient d’un réseau 
social étendu. Une autre partie du groupe appartient à 
l’élite locale : ce sont des élus municipaux (le maire, dans 
deux cas), des professionnels ou des enseignants. Parfois, 
ce groupe réunit des personnes ayant exercé un métier 
ayant un lien avec la nature du projet, par exemple dans 
le domaine de la construction, de la gestion publique ou 
de la vente de matériaux.

En tout état de cause, l’initiative de constituer un 
groupe de promoteurs et d’y admettre des membres selon 
certains critères aura indéniablement des conséquences 
sur la mobilisation. C’est en mettant en parallèle deux 
expériences distinctes dans lesquelles avait été impliqué 
le même intervenant que l’on a pu comprendre les consé-
quences des choix faits dès le départ en cette matière. La 
première démarche est celle de Logis-Confort, dont on a 
déjà évoqué certains aspects. La seconde démarche met 
en scène le même intervenant qui décrit sa collaboration 
avec des élus municipaux et des fonctionnaires qui don-
nera lieu à la création d’une résidence de 21 logements 
dans une petite municipalité de 3 000 résidents que l’on 
nomme ici Belleville. Nous avons là deux situations qui 
engendrent des différences remarquables sur le plan  
de la mobilisation.

En plus de démontrer les effets sur la mobilisation 
qu’a la composition du groupe, la comparaison des deux 
démarches illustre la présence d’une autre dynamique : la 
possibilité pour les personnes de ressentir de l’agacement, 
de l’exaspération, voire de l’indignation à l’égard de la 
situation socioéconomique d’une partie des aînés. Les 
résultats de la recherche menée par la table de concerta-
tion dans le milieu suscitent un malaise, puis un sentiment 
de nécessité d’agir (encadré 11). C’est là l’essentiel de la 
théorie de la privation que des sociologues ont proposée 
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il y a plusieurs décennies pour expliquer l’engagement : 
la perception d’un manque pour soi ou pour l’autre, en 
référence à une situation antérieure, à un état anticipé ou 
à la condition d’un autre groupe, entraîne une dissonance 
qui peut motiver à l’action (Geschwender, 1968, cité dans 
Buechler, 2000). L’inconfort, la tension et l’affliction qui 
accompagnent cette perception sont autant d’émotions qui 
donnent du ressort à la mobilisation (Duperré, 2008), bien 
qu’elles ne soient pas suffisantes pour garantir l’implica-
tion sociale. En effet, il manque la dimension rationnelle, 
qui caractérise les différents moments de réflexion qu’aura 
le groupe. En fin de compte, la mobilisation comporte un 
aspect émotif et un aspect rationnel : « la mobilisation ne 
se fait pas seulement par la tête, mais par les tripes, bien 
sûr nourries par la tête. La force, la vigueur viennent des 
tripes. La clarté, les motifs rationnels viennent de la tête » 
(Blondin, Comeau et Provencher, 2012, p. 118).

ENCADRÉ 11
Récit d’intervention sur le groupe porteur  
du projet et sa composition
Pour le projet Logis-Confort, la table de concertation est 
composée de représentants d’organismes communautaires 
et de services destinés aux aînés, de personnes âgées 
et de professionnels du réseau de la santé. Je remarque 
que c’est surtout l’urgence d’agir et la motivation d’aller 
de l’avant des personnes âgées qui caractérisent ce pro­
jet. En fait, après la divulgation des résultats de l’étude 
des besoins à l’hiver 2004, les aînés et les responsables des 
associations concernées se mobilisent très rapidement.  
À peine l’étude est-elle terminée [que] l’assemblée de  
fondation de la corporation Logis-Confort est organisée. 
Pour ces personnes, il faut agir rapidement, car le constat 
du moment est inacceptable. Le manque d’hébergement 
pour les personnes âgées les plus vulnérables économique­
ment et socialement doit être comblé. Le fait que ces per­
sonnes aient toujours été impliquées au sein d’organismes
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de bienfaisance, d’entraide et d’organismes de services de 
proximité a certainement été un facteur déterminant pour 
accélérer la continuité de l’intervention. J’ai en mémoire 
une discussion avec une personne âgée, membre du CA : 
« Vous savez, Monsieur, nous sommes la voix de ces per­
sonnes. Nous devons réagir, nous devons nous battre. 
Leurs conditions de logement sont une honte pour notre 
société. Il faut réaliser ce projet. »

C’est un constat fort différent pour le deuxième 
projet, à Belleville. L’absence de personnes âgées à cette 
étape aura des répercussions importantes dans la suite 
du processus d’intervention. Cette étape a été une occa­
sion manquée pour impliquer les personnes âgées dans ce 
début de démarche collective, comme si on avait reporté 
à plus tard l’appropriation du projet par les personnes 
concernées. Le désir de la municipalité de doter la com­
munauté d’un équipement immobilier pour les personnes 
âgées doit être planifié, pour elle, comme un autre pro­
jet municipal. C’est un projet parmi tant d’autres. Il n’y 
a pas d’urgence d’agir et encore moins une mobilisation 
citoyenne pour accélérer le processus d’intervention.

Source : Intervenant impliqué dans les deux démarches.

L’ÉLABORATION DE LA PROBLÉMATIQUE  
AVEC LE GROUPE
Comme nous venons de le voir, à l’étape de la constitu-
tion du groupe les membres commencent déjà à réfléchir 
au problème du logement pour les aînés. Cette réflexion 
est nourrie d’échanges informels, de résultats d’études ou 
d’une connaissance approfondie de la localité que possèdent 
les personnes déjà engagées dans leur milieu et les leaders. 
Or, pour vraiment passer à l’action, le groupe doit néces-
sairement examiner de manière plus systématique et sous 
différents aspects la question du logement des aînés dans 
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la collectivité, bien cerner le besoin et réfléchir aux oppor-
tunités et aux contraintes qui existent dans le milieu. Nous 
sommes à l’étape de la problématique du projet.

L’appropriation de la problématique  
par les membres du groupe

À cette étape de la mobilisation, on tient pour acquis que 
l’intervenant en action collective connaît bien la localité, la 
condition des aînés et notamment la question du logement, 
de même que la formule des résidences de type associatif. 
Malgré tout, l’intervenant serait bien mal avisé d’avoir déjà 
défini les contours d’un projet et de chercher à le défendre 
à tout prix. À vrai dire, il accepte plusieurs évidences : des 
membres du groupe possèdent des informations complé-
mentaires ; chacun d’eux peut soulever des considérations 
qui échappaient aux uns et aux autres ; et, surtout, il paraît 
peu probable que des membres du groupe s’engagent dans 
une action s’ils n’acceptent pas ses tenants et aboutissants. 
Pour s’en convaincre, permettons une fois de plus à notre 
intervenant de revenir sur les deux démarches qu’il juge 
très différentes sur le plan de la mobilisation (encadré 12).

ENCADRÉ 12
Récit d’intervention sur l’appropriation  
de la problématique
Dans le projet Logis-Confort, l’analyse du milieu permet 
non seulement d’obtenir les données, mais aussi et surtout 
de tracer les premiers jalons du processus d’appropriation 
du projet par les personnes âgées elles-mêmes. Bien que 
j’aie piloté la Table locale, les personnes âgées membres de 
la Table ont été des acteurs clés pour sa réalisation. Grâce 
à leur connaissance des réseaux formels et non formels 
de leur localité, cette étude aura permis de rejoindre un 
nombre significatif de personnes âgées vulnérables et de 
valider les données recueillies.
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Également, en plus de s’approprier cette démarche, 
il était possible d’observer chez ces personnes le début 
d’une réflexion concernant l’énoncé de mission du pro­
jet potentiel. À mesure que les résultats de l’étude arri­
vaient, des idées de projets étaient déposées sur la table 
et des priorités de clientèle étaient souhaitées. Ces leaders 
locaux assuraient déjà un leadership dans la démarche – le 
transfert du leadership de l’intervenant vers les leaders qui 
émergent du groupe étant déjà amorcé –, ce qui a cer­
tainement accéléré l’empowerment individuel et collectif.

Concernant le projet de Belleville, la démarche a 
été fort différente. La demande pour réaliser ce portrait 
de la communauté et l’analyse du besoin provenait de la 
direction de la municipalité. J’ai réalisé en bonne partie 
cette étude, et ce, sans la participation citoyenne des per­
sonnes âgées. Elle comportait surtout des données démo­
graphiques et économiques dont plusieurs provenant de 
Statistique Canada et elle était dénuée d’éléments quali­
tatifs. L’étude a été présentée par la suite aux fonction­
naires et élus municipaux dans le but de les alerter sur les 
enjeux potentiels du vieillissement de leur communauté. 
Les élus municipaux ainsi que les principaux fonctionnaires 
s’en inquiétaient du fait que la communauté ne comptait 
aucun lieu d’hébergement pour accueillir les personnes 
âgées de plus de 70 ans. La plupart d’entre elles étaient 
dans l’obligation de quitter leur communauté lorsqu’elles 
n’étaient plus autonomes. Cela était inadmissible pour les 
élus municipaux.

Malgré le fort intérêt manifesté par les élus et fonc­
tionnaires municipaux pour les aînés et pour une solution 
appropriée, aucune personne âgée n’a été impliquée dans 
l’analyse, donc aucun leader local n’a été identifié et, par 
le fait même, aucune démarche d’appropriation du pro­
jet par les personnes n’a été amorcée. Le travail a été 
effectué, certes, mais selon mon analyse cette étape a 
été une occasion manquée pour impliquer les personnes 
âgées dans ce début de démarche collective. Ce qui signi­
fie aussi que nous reportons l’appropriation du projet par 
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les personnes concernées. De plus, le comité de départ 
s’est aussi privé de données qualitatives significatives 
qui auraient sans aucun doute permis d’enrichir l’étude  
des besoins.

Source : Intervenant impliqué dans les deux démarches.

Lorsqu’il est question de l’appropriation de la problé-
matique par le groupe dans l’expérience de Logis-Confort 
telle que la décrit l’intervenant, on comprend qu’en cours 
de mobilisation l’intervention est de moins en moins le 
rôle de l’intervenant seul. La notion de coproduction de 
l’intervention mettant à contribution à la fois l’intervenant 
et le groupe d’action signale que ses membres apportent 
eux aussi des informations, des éléments d’analyse et des 
perspectives sur le projet de résidence. De cette manière, 
l’intervenant est influencé notamment par le groupe. 
Autrement dit, l’intervention est influencée par l’action, 
mais il est impossible de les interchanger sur le plan analy-
tique. En effet, l’intervention renvoie à la perspective et aux 
fonctions d’une personne à laquelle le groupe confère un 
rôle de conseiller et de guide, alors que l’action concerne 
les tâches des membres du groupe et ses réalisations.

La coproduction de l’intervention suppose une dyna-
mique d’échange et de débat pour obtenir un consensus 
dans le groupe sur l’analyse du problème de logement et 
sa solution. Habituellement, grâce au dialogue et au climat 
d’ouverture, une façon commune de voir les choses prend 
forme progressivement. L’intervenant, à travers l’anima-
tion des discussions, permet aux membres d’exprimer leur 
opinion, propose des synthèses et identifie les conver-
gences et les différences de points de vue à résoudre. Or, 
tout ne se passe pas toujours ainsi et la médiation de même 
que la résolution de conflits (encadré 13) donnent parfois 
du fil à retordre à l’intervenant. À titre d’exemple, au tout 
début du projet de Logis-Confort, l’un des membres du 
groupe tenait à développer le projet de résidence avec  
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un financement privé, dans la perspective d’un PPP (par-
tenariat public-privé), ce qui aurait entraîné un coût des 
loyers supérieur à la capacité de payer des aînés à faible 
revenu. Dans une telle situation, où les membres du groupe 
n’arrivent pas à se rallier à une vision commune, la possi-
bilité qu’un membre quitte le groupe est réelle, si l’on en 
juge par les trois réactions que peuvent manifester les per-
sonnes dans une situation de désaccord, selon Hirschman 
(1970) : exit (départ), voice (expression de son désaccord) ou 
loyalty (appui à une orientation). De fait, dans le cas qui 
nous intéresse, quelques personnes ont quitté le groupe, 
ce qui a obligé à mettre le projet sur la glace, et ce, jusqu’à ce 
que de nouvelles personnes le reprennent en main sur des 
bases différentes. La situation n’est pas exceptionnelle ; 
avant de convenir d’un arrangement particulier pour se 
rendre aux arguments d’une seule personne, il faut bien 
mesurer les effets que cela aura plus tard chez les membres 
du groupe et sur le projet (Minieri et Getsos, 2007, p. 70).

ENCADRÉ 13
Résolution de conflits par l’intervenant

–– Adopter une attitude calme et réfléchie. L’animateur 
devient un modèle de comportement.

–– Prendre la discussion en main et amener le groupe 
à discuter des différents points de vue en tâchant 
de tenir les individus les plus impliqués un peu  
en retrait.

–– Tenter de dépersonnaliser au maximum ces conflits 
de personnalité ou d’idées et d’amener le groupe à 
discuter les points de vue en fonction des objectifs 
du groupe.

–– Rappeler aux personnes que la décision doit être 
prise dans l’intérêt du groupe et que les critères de 
décision doivent tenir compte des intérêts et des 
buts du groupe.
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–– Ne pas laisser le débat s’éterniser, une fois les points 
de vue exposés, bien compris et discutés. Les res­
ponsables pourront recourir au vote advenant une 
difficulté à adopter un point de vue commun. Le 
cas échéant, tenter de trouver un compromis ou  
d’amener les personnes à éclaircir la situation.

–– Si l’on ne peut trouver un accord, il faut alors com­
poser avec la situation, sans pour autant l’avoir 
ignorée.

–– Aider les membres à redécouvrir ce qu’ils ont en 
commun et tâcher de les convaincre de faire preuve 
d’une plus grande tolérance.

–– Refaire l’unité dans le groupe à la suite d’une discus­
sion ou d’une réunion difficile.

En cas de consensus, tôt ou tard, la problématique 
plus ou moins élaborée prend la forme d’un écrit, et ce, 
pour différentes raisons. La principale se rapporte à l’obli-
gation de déposer des documents afin de bénéficier des 
ressources du programme AccèsLogis. Un document écrit 
sert également à des fins d’information ; il peut étayer une 
demande de financement ou être soumis en guise de rap-
port. Sur le plan du contenu, la problématique du projet 
comporte trois aspects : le problème en cause, le besoin  
à satisfaire et le repérage des opportunités.

L’analyse du problème

L’analyse du problème de logement pour les aînés à faible 
revenu et en légère perte d’autonomie comporte plusieurs 
dimensions qui sont explorées plus ou moins systémati-
quement par les membres des groupes porteurs de projet :
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•	 les manifestations concrètes du problème de loge-
ment : les indicateurs révélant le problème, les effets 
actuels de celui-ci sur d’autres aspects de la vie et les 
conséquences prévisibles de l’inaction ;

•	 sa mesure : le nombre de personnes directement et 
indirectement concernées, leurs caractéristiques  
et leur lieu de résidence ;

•	 la perception de différents groupes sociaux : les 
manières dont les personnes et les groupes concer-
nés éprouvent le problème et l’expriment, la gravité 
et le caractère prioritaire plus ou moins ressentis par 
des personnes, des groupes ou la communauté et les 
hypothèses sur la volonté d’agir des groupes et la 
conjoncture (le momentum, disent les anglophones). 
(Est-ce le bon moment pour la mobilisation ? Les con-
traintes au succès de la mise sur pied de la résidence 
sont-elles à ce point importantes qu’il vaut mieux 
reporter sa réalisation ? ) ;

•	 ses origines : le moment où le problème se pose, où 
l’on s’en rend compte, ses causes, les facteurs aggra-
vants, les groupes sociaux intéressés par la venue 
de la résidence, ceux qui pourraient s’y opposer, les 
personnes, organisations ou institutions ayant la 
possibilité de contribuer significativement au projet ;

•	 les efforts faits dans le passé et localement pour 
résoudre ce problème de logement et, le cas échéant, 
les personnes et les groupes qui se sont attelés à la 
tâche, les alliés d’alors, les opposants et le résultat de 
ces efforts.
À vrai dire, seuls les projets de la Villa du clocher 

(Saint-Ubalde) et de Logis-Confort (Loretteville) ont pro-
cédé à une étude méthodique du milieu pour documenter le 
problème du logement parmi d’autres difficultés éprouvées 
par les aînés. Dans les autres projets, les fondateurs ont 
certainement fait cette réflexion, mais sans procéder à une 
collecte d’informations originales et à leur mise en forme, 
comme cela s’observe dans une enquête. Quoi qu’il en soit, 
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après coup, lorsque les auteurs des monographies de rési-
dence examinent la situation des localités, toutes affichent 
une proportion des 65 ans et plus dans leur population 
supérieure à celle du Québec, sauf à Verchères. Par ailleurs, 
à l’exception de cette dernière municipalité, la moyenne 
des revenus de la population se situe sous la moyenne qué-
bécoise. Dans les municipalités de Saint-Antoine-de-Tilly, 
de Saint-Ubalde et de Saint-Léon-de-Standon – ces deux 
dernières municipalités connaissent une décroissance 
démographique –, on veut freiner l’exode des aînés en 
perte d’autonomie vers d’autres municipalités où des rési-
dences leur offrent des services d’hébergement adaptés à 
leur état. Les membres du groupe savent que cette avenue 
ne convient pas à leurs citoyens vieillissants, qui souhaitent 
continuer de vivre dans leur milieu, ni à leurs enfants et 
parents, qui doivent se déplacer sur une distance plus ou 
moins longue pour leur rendre visite, ni à la municipalité, 
qui perd ainsi une partie de sa population.

Relativement détaillée, l’étude du milieu réalisée à 
Loretteville et ayant précédé le projet de Logis-Confort 
établit que certaines zones affichent un taux plus élevé de 
personnes seules que la moyenne de la ville de Québec. De 
même, dans l’arrondissement de La Haute-Saint-Charles 
– un des six arrondissements de Québec –, Loretteville 
fait partie des deux quartiers où les résidents consentent 
l’effort au logement le plus élevé (soit au moins 30 % de 
leur revenu au logement), tant chez les locataires que chez 
les propriétaires. Par ailleurs, le coût moyen d’un loge-
ment locatif est plus élevé dans le quartier de Loretteville  
que dans l’arrondissement de La Haute-Saint-Charles.

L’identification du besoin

Pour les groupes qui se constituent dans les différentes 
municipalités concernées, la mise sur pied d’une résidence 
fournirait une réponse au problème perçu. On croit que 
c’est là le principal besoin des aînés à faible revenu et  
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en légère perte d’autonomie en matière d’habitation. Au 
point de départ, la définition du besoin se révèle assez 
générale, pour ne pas dire floue, mais, ici encore, les 
échanges et la réflexion amènent à considérer toutes les 
facettes du problème afin de préciser le besoin qui devient 
en somme le projet de résidence. Dans les cas étudiés, tous 
les groupes vont considérer l’offre d’un espace privé, de 
services de repas et d’entretien ménager (entretien du loge-
ment et buanderie). De même, ils tiennent à ce que le loyer 
soit abordable pour les aînés et à ce que la future résidence 
soit située près des services et au centre de la localité.

Certains groupes vont détailler le besoin et lui 
adjoindre d’autres composantes. Parmi les cas analysés, 
deux groupes souhaitent avoir accès à des services de 
santé dans la résidence : Logis-Confort à Loretteville et 
la Résidence Florentine-Dansereau à Verchères. Plusieurs 
raisons expliquent cette décision. Dans le cas de la rési-
dence de Verchères, comme elle existe depuis plusieurs 
dizaines d’années déjà, le projet visait son agrandissement 
physique et le déploiement de nouveaux services, notam-
ment de santé. Cette résidence devait faire face au vieillis-
sement de ses propres résidents, donc à un besoin croissant 
de services de santé, et à un allongement de la liste des 
demandes d’admission au CHSLD local. À Loretteville 
(Logis-Confort), comme l’intervenant est rattaché à un 
CSSS, les possibilités de collaboration avec un établisse-
ment public de santé sont facilitées pour différentes rai-
sons. En étant affecté à l’équipe du soutien à domicile, 
l’intervenant connaissait bien les organisations qui four-
nissent les services domestiques. De plus, il était bien placé 
pour suivre l’élaboration de différents protocoles d’entente 
encadrant les services de santé que le CSSS devait assurer. 
Sa présence a également facilité l’établissement de liens 
de confiance entre le réseau de la santé et les membres du 
conseil d’administration.

Bien d’autres phénomènes influent sur l’identifica-
tion du besoin et sur la mise sur pied d’une variété des 
projets. Certains groupes détaillent davantage le besoin  
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par l’ajout de plusieurs services (loisirs organisés, contacts 
intergénérationnels, par exemple), en s’appuyant sur une 
analyse du vieillissement qui considère l’isolement rela-
tionnel. Dans d’autres cas, des membres d’un groupe 
démontrent plus de sensibilité à l’égard de certaines 
réalités des aînés. Ainsi, les promoteurs de la Villa 
des Méandres (à Saint-Léon-de-Standon) se montrent 
particulièrement intéressés par le caractère associatif de 
leur projet de résidence, afin de permettre aux associations 
et aux citoyens d’y être impliqués et d’y contribuer. Dans 
le même sens, l’exclusion sociopolitique des aînés motive 
les fondateurs de Logis-Confort à formuler un projet 
misant sur la représentation des éventuels résidents aux 
différentes instances décisionnelles. Plus prosaïquement, 
dans sa réflexion sur son projet, un groupe va tenir 
compte des services existants dans la localité ou encore 
des coûts à prévoir à cette étape du processus si l’on ajoute  
des services.

C’est donc à partir de l’étude des problèmes que l’on 
peut définir le besoin, c’est-à-dire ce qui est requis pour 
assurer le mieux-être des personnes (Kirst-Ashman et Hull, 
2009, p. 190). L’identification du besoin conduit à l’élabora-
tion d’un projet d’action et à ses différentes modalités qui 
permettront de combler l’écart entre la situation actuelle (le 
problème de l’offre d’hébergement abordable et de qualité) 
et la situation désirée.

Le repérage des opportunités

Dans le premier chapitre, nous avons vu quelles oppor-
tunités peuvent se présenter pour la réalisation d’un 
projet collectif. Le repérage de ces opportunités permet 
au groupe d’évaluer si la conjoncture est favorable à 
la réalisation du projet et, le cas échéant, si des actions 
préalables doivent être menées. Par exemple, à Saint-
Antoine-de-Tilly, étant donné que des citoyennes et des 
citoyens exprimaient leur opposition et leur crainte qu’un 
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nouveau bâtiment n’altère l’aspect patrimonial du village 
et n’entraîne des coûts importants pour la municipalité, 
le groupe des promoteurs et, en particulier, les élus qui en 
faisaient partie ont dû amener le débat sur la scène muni-
cipale avant de s’engager dans quelque autre action. Cette 
anecdote montre que le repérage des opportunités peut 
prendre place à différentes phases du processus.

LA PLANIFICATION DU PROJET
La planification du projet permet au groupe d’envisager 
les étapes concrètes qui mèneront à la mise sur pied de la 
résidence de type associatif. De manière générale et clas-
sique, on planifie la réalisation d’un projet en précisant :

•	 les objectifs : à long, moyen et court terme, ainsi que 
les critères qui confirmeront leur atteinte tout en  
servant à l’évaluation ;

•	 les stratégies (information, clarification-persuasion, 
agrégation des ressources, renforcement des efforts, 
etc.) et l’ordre dans lequel elles seront appliquées ;

•	 les activités pour chacun des objectifs ;
•	 l’échéancier ;
•	 les ressources nécessaires ;
•	 la démarche d’évaluation.

Dans le cas de la mise sur pied d’une résidence de 
type associatif et selon le point de vue du programme 
AccèsLogis auquel feront appel les groupe de promoteurs, 
la SHQ présente les étapes de développement d’un projet 
de résidence comme suit :

•	 phase 1 : dépôt du dossier par l’organisme ;
•	 phase 2 : analyse préliminaire du dossier ;
•	 phase 3 : préparation pour l’engagement conditionnel ;
•	 phase 4 : préparation pour l’appel d’offres ;
•	 phase 5 : préparation pour l’engagement définitif ;
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•	 phase 6 : réalisation du projet ;
•	 phase 7 : préparation pour la date d’ajustement  

des intérêts ;
•	 phase 8 : exploitation du projet.

L’intervenant comprend que le travail réalisé jusqu’ici 
permet au groupe de franchir la première phase de la 
séquence d’AccèsLogis, soit soumettre le « dossier ». Cela 
suppose que les membres du groupe se sont mobilisés pour 
définir le projet et recueillir des appuis dans le milieu. En 
effet, le document à déposer donne des indications sur les 
personnes qui bénéficieront du projet, sur les aspects phy-
siques du projet (étude géotechnique, évaluation agréée du 
bâtiment éventuel, etc.), sur les services qui seront offerts 
et sur certains aspects administratifs, dont une résolution 
confirmant l’appui de la municipalité.

Le maintien de la mobilisation suppose que le groupe 
est le maître d’œuvre pour l’avancée du projet dans ses 
différentes phases. Autrement dit, pour que le groupe 
prenne part à l’action, il doit être impliqué dans sa planifi-
cation. Encore une fois, l’intervenant met en parallèle deux 
démarches ayant des retombées différentes en matière  
de mobilisation (encadré 14).

ENCADRÉ 14
Récit d’intervention sur l’appropriation  
de la planification et de la réalisation du projet
Peu à peu, j’ai ainsi pu identifier et reconnaître des leaders 
chez les personnes âgées au sein de la Table de coordina­
tion. Pour le projet Logis-Confort, les leaders locaux ont 
rapidement saisi l’occasion de se distinguer et de prendre 
les commandes du projet. Cela s’est clairement manifesté 
lors de l’assemblée générale de fondation de la corpora­
tion. Puis des personnes âgées membres de la Table de 
coordination sont devenues des membres actifs du conseil 
d’administration du projet de résidence.



64	 Intervention collective, mobilisation locale et hébergement des aînés

Encore ici, dans le deuxième projet, à Belleville, l’ab­
sence des personnes âgées lors de l’étude des besoins s’est 
traduite par des difficultés dans l’implication des personnes 
âgées lors de l’assemblée générale de fondation. Dans ce 
projet, les personnes âgées de la municipalité considéraient 
le projet comme une initiative municipale, un projet qui 
devait être géré par les fonctionnaires municipaux, une 
entité institutionnelle. L’implication citoyenne au sein du 
conseil d’administration s’est concrétisée beaucoup plus 
tard dans ce projet, plus spécifiquement lorsque le projet 
a été complété et que les résidents entraient dans leur 
logement. Aujourd’hui, cette corporation peine à combler 
les postes au sein de son conseil d’administration.

Autre élément important dans ce deuxième projet, 
bien que la municipalité ait toujours désiré laisser place 
aux citoyens dans la gestion du projet, l’appropriation du 
projet par les représentants de la municipalité constitue 
dans les faits un obstacle pour l’implication des personnes 
âgées. Ces dernières font confiance aux gens de la muni­
cipalité. En même temps, elles se sentent intimidées, elles 
n’osent pas déranger, faire différemment et prendre leur 
place. Nous pourrions dire également que le transfert d’un 
projet institutionnel à un projet communautaire se fait  
très lentement.

Source : Intervenant impliqué dans les deux démarches.

Relativement tôt dans la démarche, l’intervenant 
doit certainement exercer une fonction de pédagogue 
qui l’amène à organiser l’information, à la synthétiser, à 
la schématiser et à la vulgariser au besoin, afin de per-
mettre l’appropriation de la planification du projet et sa 
réalisation par les membres du groupe (encadré 15).
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ENCADRÉ 15
Récit d’intervention sur le volet pédagogique  
de l’accompagnement
Selon mon expérience, le développement de ce type de 
projet représente un très long processus d’accompagne­
ment et aussi un cheminement complexe pour les per­
sonnes. Nous parlons du développement d’une entreprise 
ayant des obligations légales, c’est-à-dire une hypothèque, 
des revenus, des dépenses, une gestion de personnel, des 
règles administratives, un respect de normes gouverne­
mentales, etc. On œuvre à la mobilisation d’un groupe de 
personnes qui devra gérer cette entreprise et qui souvent 
n’a pas toutes les compétences, ni la fibre entrepreneu­
riale. C’est un défi pour l’accompagnement qui demande le 
développement d’outils de formation ainsi qu’une grande 
pédagogie. Pour moi, la confection d’un plan des étapes 
à franchir synthétisé, accessible et vulgarisé demeure le 
meilleur des guides. Il permet aux gens de s’approprier le 
projet, d’en comprendre mieux les composantes et certai­
nement de voir la direction à prendre. Ce plan et quelques 
ajouts occasionnels représentent pour moi de très bons 
outils pour le partage des tâches et l’évaluation continue 
du processus d’intervention. Je me rappelle avoir vu arri­
ver de nombreux membres administrateurs aux rencontres 
de conseil d’administration avec pour seul document leur  
plan d’action.

Source : Intervenant impliqué dans le projet.

L’ESSENTIEL À RETENIR  
POUR L’INTERVENTION COLLECTIVE
Nous proposons le schéma de l’encadré 16 pour illustrer 
cette idée centrale du chapitre, à savoir que la clé de voûte 
de la mobilisation réside dans l’appropriation du projet 
par le groupe, et ce, dès le début de la démarche.



66	 Intervention collective, mobilisation locale et hébergement des aînés

ENCADRÉ 16
Principe de la coproduction de l’intervention  
dans une perspective de mobilisation

L’intervenant

L’intervenant
et le groupe

Engagement
de l’intervenant

Analyse de la 
problématique

Planification 
de l’action

Réalisation
de l’action

Évaluation

Finalisation

Suivi

Le groupe 
des promoteurs 

accompagné 
par l’intervenant

L’intervenant

Temps 3Temps 2Temps 1 Temps n...

Au point de départ, l’intervenant est très bien ren-
seigné sur le vieillissement, sur la localité et sur l’héber-
gement de type associatif. Toutefois, il accepte de partir  
à zéro, pour ainsi dire, avec le groupe en se montrant 
ouvert à l’énonciation par ses membres des éléments de 
la problématique qu’il pourra compléter par la suite. Ainsi, 
il favorise aussi tôt que possible l’appropriation du pro-
jet, tout en renforçant le sentiment de compétence et la 
capacité d’agir. Il fait en sorte que les personnes possédant 
des qualités de leader puissent assumer dans le groupe ce 
rôle qu’elles endossent souvent dans la vie quotidienne.  
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Enfin, il appartient à l’intervenant de prévoir sa mise à dis-
tance lorsque le projet est réalisé et d’assurer un suivi selon 
des modalités à négocier avec le groupe. Si un problème 
quelconque se pose dans le fonctionnement du projet, l’in-
tervenant veille encore une fois à favoriser l’appropriation 
de la démarche de résolution par les responsables.





3
Le projet  
et ses incitatifs  
pour la mobilisation

Le projet collectif lui-même représente un vecteur de la 
mobilisation dans la mesure où il comporte des caracté-
ristiques intrinsèques qui influent sur la mobilisation d’au 
moins trois manières : les efforts et l’énergie à consacrer par 
les promoteurs et les différents alliés à sa réalisation, les 
ouvertures à diverses catégories d’acteurs et les possibi-
lités qu’il offre de s’y associer ainsi que les éléments qui le 
rendent attractif pour d’éventuels appuyeurs. Chacune de 
ces particularités fait l’objet d’une section de ce chapitre.
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LES NIVEAUX D’EXIGENCE EN MOBILISATION
Chaque type de projet collectif comporte ses exigences 
en matière de mobilisation. Au moins trois phénomènes 
entrent ici en ligne de compte : le temps exigé pour le 
mener à bien, la complexité du projet et le type de respon-
sabilité qui incombe à certaines personnes. Nous verrons 
que, sur le plan de la mobilisation, la mise sur pied d’une 
résidence de type associatif est relativement exigeante, 
surtout pour le groupe de promoteurs.

Le temps nécessaire pour mener à bien le projet

De manière générale, un projet collectif d’envergure 
et ne pouvant se concrétiser qu’à long terme comporte 
des exigences élevées sur le plan de la mobilisation. 
Pour s’en convaincre, il suffit de comparer l’organisa-
tion d’un événement public circonscrit (un colloque, par 
exemple) avec la création d’une résidence pour aînés 
de type associatif. Dans le premier cas, le travail le plus 
intense se déroule sur quelques mois, alors que les cinq 
projets de résidence que nous avons étudiés en profon-
deur ont nécessité de la part des promoteurs entre deux 
et six ans de travail. On peut donc considérer que sur ce 
plan la mise sur pied d’une résidence nécessite une forte 
mobilisation du groupe initial. Mais, en même temps, 
plus la contribution est importante pour les promoteurs, 
plus le sentiment d’appartenance au projet se développe 
(Minieri et Getsos, 2007, p. 63-64). Pour cela, l’intervenant 
doit avoir favorisé l’appropriation de la démarche par le 
groupe dans les premières étapes, comme nous l’avons 
souligné dans le précédent chapitre, afin que ce cercle 
vertueux (implication Ò appropriation Ò implication)  
soit créé.
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La complexité du projet

Toute relative qu’elle puisse être, la complexité d’un 
projet de résidence de type associatif dépend notamment 
de la familiarité des personnes avec certains aspects inhé-
rents à un tel projet, à savoir la construction de bâtiments, 
la logique bureaucratique et le fonctionnement associatif, 
pour ne nommer que ceux-là. Sachons toutefois qu’il y a 
toujours des difficultés et des imprévus qui surviennent, 
souvent parce que le groupe interagit avec d’autres 
acteurs qui, eux aussi, subissent des contretemps et des 
contraintes. Les monographies témoignent des diffi-
cultés auxquelles se heurtent ces initiatives appuyées par  
les collectivités. Nous distinguons deux moments où des 
embûches se posent : lors du développement du projet et 
à l’ouverture des résidences.

Lors du développement du projet, les promoteurs sont 
d’abord confrontés à la complexité des normes gouverne-
mentales à respecter et aux nombreux détails à considérer. 
Les promoteurs apprécient alors l’appui technique des 
conseillers reconnus par la SHQ, mais, en même temps, 
le respect des balises fixées par le programme AccèsLogis 
donne l’impression à plusieurs de ne pas avoir de contrôle 
sur le projet. Par ailleurs, des conflits peuvent éclater dans 
le groupe au moment de prendre des décisions concer-
nant, par exemple, le choix d’un fournisseur ou le statut 
juridique à adopter pour la résidence. De même, le temps 
requis pour franchir certaines étapes donne parfois aux 
promoteurs l’impression de ne pas avancer. Dans certains 
cas, le groupe entrepreneur doit faire face à de l’opposition 
dans le milieu pour des raisons aussi différentes que l’im-
plication financière de la municipalité, le lieu d’implan-
tation de la résidence ou le bâtiment lui-même. Divers 
problèmes techniques peuvent se révéler préoccupants : 
un problème de sol, le retard d’un fournisseur, la mésen-
tente avec un contractant et le dépassement des coûts,  
entre autres choses.
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À partir du moment où une résidence ouvre ses portes, 
deux ordres de problèmes peuvent se poser : financier et 
participatif. Sur le plan financier et plus particulièrement 
dans la première année, les responsables de plusieurs rési-
dences affirment s’être inquiétés pour les revenus à cause 
du faible taux d’occupation. D’ailleurs, même avec un taux 
maximal d’occupation et plusieurs années d’exploitation, 
les résidences étudiées ne disposent pas des liquidités 
suffisantes pour effectuer une réparation majeure, par 
exemple celle que demanderait un bris d’ascenseur.

Paradoxalement, autant les difficultés peuvent ébran-
ler les convictions et exiger des interventions pour soutenir 
la mobilisation (encouragements prodigués par l’interve-
nant, mise en contexte des difficultés et autres gestes sem-
blables), autant le fait de les surmonter redonne espoir et 
confiance aux promoteurs et intensifie leur mobilisation. 
Dans l’encadré 17, l’intervenant témoigne des retombées 
de la résilience des aînés impliqués dans la mise en place 
de la résidence, comparativement à une démarche plutôt 
bureaucratique qui est peut-être plus rapide, mais moins 
riche sous d’autres aspects.

ENCADRÉ 17
Récit d’intervention sur le dépassement des  
difficultés et l’intensification de la mobilisation
Dans le projet Logis-Confort, de nombreux obstacles sont 
survenus en cours de réalisation. L’appropriation du projet 
par les personnes âgées est certainement un plus, mais 
à certaines occasions cela a représenté un défi dans le 
processus de négociation au sein du conseil d’adminis­
tration et des accompagnateurs. Je n’ai qu’à penser aux 
choix et désirs des personnes âgées souvent incompa­
tibles avec les normes du programme de la SHQ, à la 
méconnaissance des besoins des aînés par l’administration 
municipale, au comportement et aux attitudes des accom­
pagnateurs pour accélérer le processus d’implantation, 
souvent pour des raisons financières. Je pense également
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à l’importance pour les personnes d’avoir une chapelle 
dans la résidence comme lieu de culte et au refus de la 
SHQ d’accepter cet aménagement. Je me rappelle leur 
souhait de choisir tels types de matériaux, mais [ils ont dû] 
se soumettre encore aux exigences du programme. Enfin, 
vouloir que ce projet permette l’accès à un plus grand 
nombre de logements subventionnés, mais, encore ici, être 
dans l’obligation de se soumettre. À plusieurs occasions, 
ces personnes ont déploré la rigidité des programmes et 
l’intransigeance des fonctionnaires et, par association, 
[le fait] que les accompagnateurs étaient complices des 
gouvernements. J’ai le souvenir d’un commentaire d’un 
membre du conseil d’administration : « Finalement, est-ce 
que c’est un projet de la SHQ ou du CLSC ? »

Avec le recul, je comprends que ces obstacles n’ont 
pas démobilisé les personnes ni représenté un risque pour 
la réalisation du projet, même si les personnes ont souvent 
affirmé avoir le sentiment d’une perte de pouvoir. Je crois que 
le fait de relever ces nombreux défis et obstacles a contribué 
au sentiment d’appropriation du projet par le groupe, même 
si cela a retardé quelque peu la livraison du projet.

Pour le projet de Belleville, la dynamique est tout 
autre. Nous avons eu un processus de gestion de projet et 
non un réel processus impliquant les personnes vivant une 
problématique de logement. Ce style de gestion de projet 
se rapproche davantage d’un modèle ou d’une stratégie de 
planning technocratique. Il y a eu résolution d’un problème 
social, le logement, par un groupe d’experts – le GRT, la 
municipalité et le CSSS –, mais sans une vraie participa­
tion des personnes âgées de la localité. Apparemment, la 
démarche était plus simple et la certitude des accompa­
gnateurs n’a pas été questionnée, même si elle demeure 
contestable. Cette démarche n’a pas profité de la diversité 
des sources de savoirs, des particularités culturelles, poli­
tiques et économiques du milieu, réduisant ainsi la richesse 
du projet et privant les personnes âgées de nombreuses 
occasions d’apprentissage.

Source : Intervenant impliqué dans les deux démarches.
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Selon le précédent récit, bien que les difficultés 
éprouvées par le groupe exigent de la part des accom-
pagnateurs des paroles et des gestes visant à soutenir 
l’engagement des promoteurs à l’égard du projet, cet enga-
gement est renforcé lorsqu’ils réussissent à les surmonter. 
Une dynamique semblable a été observée dans le projet 
de la Villa des Méandres à Saint-Léon-de-Standon, d’après 
ce que rapporte l’auteure de la monographie. Une réali-
sation concrète et le franchissement d’une nouvelle étape 
ont semblé permettre aux instigateurs du projet de passer 
à un nouveau palier d’engagement pour la concrétisation 
du projet.

La difficulté la plus importante qui ressort des témoignages 
des instigateurs a trait au temps écoulé entre l’élaboration 
du projet et sa concrétisation, soit presque quatre ans. Les 
artisans de la corporation considèrent cette période comme 
« interminable ». Selon une informatrice, un des moments 
où la résidence est devenue plus concrète est associé à la 
consultation des premiers plans de la bâtisse réalisés par 
l’architecte. Cette étape a permis au projet de se concrétiser 
davantage et a redonné un nouvel élan aux instigateurs 
(Bilodeau, 2013, p. 38).

On peut retenir de ces événements que l’étalement de 
succès même modestes au cours de la mise en œuvre du 
projet peut contribuer à maintenir l’engagement, tout par-
ticulièrement durant la réalisation d’un projet complexe.

Le type d’implication demandé

En situant le projet de résidence dans son itinéraire 
complet, c’est-à-dire à partir du début de la démarche 
jusqu’au jour où les résidents s’installent, on peut repérer 
les différents degrés d’implication. Dès les premières 
étapes de la conception du projet de résidence, le groupe 
engagé dans l’action collective possède les traits mini-
maux d’une association et on y relève déjà une implication 
différenciée de ses membres. La variété des formes 
d’engagement devient encore plus évidente à mesure que 
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le projet se concrétise. En effet, la dimension entrepreneu-
riale du projet s’accroît à mesure que la production d’un 
service d’hébergement prend place. Par exemple, lorsque 
la résidence devient fonctionnelle, le rôle d’utilisateur des 
services apparaît, alors que celui de fondateur appartient 
désormais au passé.

Il y a déjà plusieurs décennies, l’intensité variable 
de la mobilisation a fait l’objet de travaux de recherche. 
Ainsi, le sociologue suisse Albert Meister (1974, p. 47-50) 
distinguait les responsables administratifs, les adhérents 
et les utilisateurs des services. Il considérait également la 
période de la constitution ou de la fondation d’un projet 
collectif comme étant particulièrement intense pour les fon-
dateurs sur le plan de la participation (Meister, 1974, p. 65). 
Lorsque les activités démarrent et que les services sont 
offerts, certains fondateurs partent, d’autres deviennent 
administrateurs à côté des recrues et, dans tous les cas, 
les membres du conseil d’administration sont beaucoup 
plus attachés à l’organisation que ne le sont les utilisateurs  
des services.

La période de création de l’association représente 
effectivement une charge de travail importante pour les 
fondateurs. Les monographies réalisées dans le cadre 
de nos travaux attestent la ténacité et la persévérance 
dont ont fait preuve les fondateurs pour faire face aux 
difficultés et aux imprévus, tels que délais et attentes, 
révision des devis techniques pour répondre aux normes, 
transactions parfois longues avec les sous-traitants, etc. 
Ces efforts, parmi les plus importants dans ce type de 
démarche, résultent d’une forte mobilisation et témoignent 
d’un haut niveau d’engagement qui ne dure cependant 
qu’un temps, parce que le projet est un jour réalisé, bien 
sûr, mais aussi en raison de la fatigue éprouvée par les 
promoteurs du projet. À cet égard, rappelons le récit 
de pratique de l’intervenant (début du deuxième cha-
pitre) qui évoque l’épuisement des fondateurs au terme 
de quelques années de travail soutenu. C’est ainsi que  
le projet lui-même conditionne la mobilisation : puisqu’il 
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évolue, il rend caduque la fonction de fondateur – fort 
exigeante, rappelons-le – qui mue parfois en celle d’admi-
nistrateur – tout de même assez accaparante – et donne 
lieu à une forme d’engagement moins intense lorsque la 
résidence est en activité – celle qui caractérise l’utilisateur 
des services.

LES POSSIBILITÉS D’IMPLICATION
Une autre caractéristique du projet lui-même a des inci-
dences en matière de mobilisation ; il s’agit des possibi-
lités d’implication que ce projet offre ou non à différents 
contributeurs. En effet, l’ouverture à l’implication de 
diverses catégories d’acteurs encourage la mobilisation ; 
au contraire, l’absence de règles en ce sens et les barrières 
de toutes natures aux contributions volontaires réduisent 
considérablement les retombées de la mobilisation. Au 
moins deux groupes d’acteurs sont concernés par cet 
aspect : les aînés et les citoyens.

L’inclusion des aînés

Nous considérons l’inclusion des aînés d’abord sur le plan 
de la gouvernance de la résidence, puis en fonction de la  
possibilité que leur offrent les résidences d’être présents 
dans l’espace public du quartier et de la localité. En plus 
d’être favorables à l’implication, ces caractéristiques d’un 
projet résidentiel associatif peuvent atténuer les effets 
de l’exclusion sociale et politique des personnes vieillis-
santes dont il a été question dans le premier chapitre de 
cet ouvrage.

L’une des particularités des résidences de type asso-
ciatif décrites dans les monographies consiste en la pos-
sibilité pour les aînés de s’impliquer dans leur gestion 
courante. En effet, dans toutes les résidences collectives, 
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la représentation des résidents est prescrite à l’assemblée 
générale – si elle est fonctionnelle – et au conseil d’admi-
nistration, comme le montre le tableau de l’encadré 18.  
Ces modalités contribuent à l’établissement et au maintien 
de liens sociaux pour les aînés. En outre, elles leur 
redonnent un certain pouvoir dans leur univers résidentiel.

ENCADRÉ 18
Modalités de représentation des aînés  
dans les instances décisionnelles  
des résidences de type associatif

Assemblée 
générale  

fonctionnelle

Nombre  
de résidents/ 
nombre total 

d’administrateurs

Nombre  
de postes 

de résidents 
vacants au CA

Logis-Confort1 Oui 3/9 0

Villa des 
Méandres2

Oui 3/7 0

Villa  
du clocher3

Oui 5/9 1

Résidence 
Florentine- 
Dansereau4

Non              2/9* 0

Domaine  
Saint-Antoine5

Oui 3/7 1

Note : Le tableau décrit la situation qui prévalait au moment de la publication 
des monographies.
* Il s’agit de représentants des familles des résidents.
1. Martin-Caron, 2013.	 2. Bilodeau, 2013.	 3. Trudel, 2013.
4. Gagnon, 2013. 	 5. Pelletier et Boily, 2014.

Au moment de la publication des monographies, l’as-
semblée générale existe bel et bien dans quatre des cinq 
résidences observées. Dans deux cas (Villa des Méandres 
et Domaine Saint-Antoine), il s’agit de l’assemblée de 
fondation. Pour l’avenir, il faudra voir si les réunions 
de l’assemblée générale se maintiendront. En ce qui concerne  
le conseil d’administration, la présence des résidents est 
prévue dans toutes les résidences, bien que les postes 
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vacants donnent un indice de la difficulté pour les résidents 
d’occuper tous les postes à la Villa du clocher, au Domaine 
Saint-Antoine et à la Résidence Florentine-Dansereau. 
Dans ce dernier cas, les locataires ne sont plus représen-
tés au conseil d’administration depuis 2010, même s’ils 
pourraient l’être ; en fait, ce sont les familles des aînés qui 
y sont dorénavant représentées. Malgré tout, les règles de 
représentation des locataires au conseil d’administration 
offrent une possibilité réelle de mobilisation des aînés.

La seconde caractéristique des projets relative à l’in-
clusion des aînés se rapporte à la localisation du bâtiment. 
De façon délibérée, les promoteurs de quatre projets ont 
prévu d’adapter un bâtiment ou d’en construire un nou-
veau dans le centre de la localité. De cette manière, les 
résidents vivent près des services municipaux, de certains 
commerces et des lieux qu’ils aiment fréquenter (l’église, 
le centre communautaire pour jouer à la pétanque à 
Saint-Léon-de-Standon…). Dans le cas de Logis-Confort, 
qui est situé dans un environnement plus urbain, les 
concepteurs du projet ont dû faire un compromis. Ils ont 
privilégié la proximité avec les services de santé et les 
commerces plutôt que la zone où sont concentrés les mai-
sons et les logements où vivent les aînés, souvent depuis 
leur retraite de la vie professionnelle ; rappelons que les 
promoteurs souhaitaient éviter le déracinement des aînés.

L’implication des acteurs externes

En plus de l’inclusion des aînés, un projet de résidence 
mobilisateur favorise l’implication de deux types d’ac-
teurs : premièrement, ceux qui exercent leurs activités 
principalement dans le quartier immédiat ou dans la 
localité et, deuxièmement, ceux qui se trouvent à l’exté-
rieur de cette zone immédiate. L’implication de ces acteurs 
est établie soit dans les règles internes où sont précisées  
les modalités de leur présence dans les instances déci-
sionnelles, soit dans des ententes contractuelles, soit dans 
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les termes de l’adhésion de la résidence à une fédération. 
De telles dispositions créent une ouverture pour l’im-
plication de non-résidents dans le fonctionnement  
des résidences.

En ce qui concerne la présence dans les instances déci-
sionnelles d’acteurs avoisinants, les résidences ont convenu 
de modalités extrêmement variées. Ainsi, à la Villa des 
Méandres, les règles internes accordent quatre sièges au 
sein du conseil d’administration à des représentants de 
la population, outre les trois réservés aux résidents. Au 
moment de publier la monographie, le maire et deux élus 
municipaux qui faisaient partie des membres fondateurs 
figurent parmi les représentants de la population à cette 
instance décisionnelle.

À Logis-Confort, il existe de telles règles inclusives 
pour qualifier les membres de l’association qui peuvent 
élire parmi eux cinq représentants au conseil d’adminis-
tration, en plus des résidents qui occupent trois sièges. 
Plus précisément, les membres constituent l’assemblée 
générale de la manière suivante : les résidents, qui sont 
automatiquement membres de Logis-Confort selon la règle 
d’un membre par logement, les bénévoles ainsi que des 
organismes communautaires et les entreprises d’économie 
sociale, qui sont impliqués dans l’offre de services aux rési-
dents et qui sont admis par le conseil d’administration. 
Par ailleurs, aucun employé rémunéré ne pouvait devenir 
membre de l’association avant 2012 ; dorénavant, la per-
sonne occupant le poste de coordination est admise d’office 
comme membre, mais sans droit de vote.

Au Domaine Saint-Antoine, l’assemblée générale élit 
le conseil d’administration, qui est composé de trois rési-
dents (ou parents de leur famille si ceux-ci sont admis par 
le conseil d’administration à titre de membres de l’asso-
ciation) et de quatre représentants de la communauté. Ces 
derniers sont élus parmi les membres requérants des lettres 
patentes de la corporation et les personnes ayant annoncé 
au conseil d’administration leur intérêt à devenir membres 
au moins dix jours avant l’assemblée générale et ayant été 
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admises comme tel. Par ailleurs, une personne du GRT 
Habitation Lévy assiste aux réunions des administrateurs 
à titre de conseiller, mais n’a pas de droit de vote.

En tant que coopérative de solidarité, la Villa du clo-
cher qualifie ses membres en fonction des dispositions 
de la Loi sur les coopératives. Par conséquent, l’assem-
blée générale distingue trois catégories de membres : les 
membres utilisateurs ou membres résidents, les membres 
salariés et les membres de soutien. Dès lors, ces deux der-
nières catégories de membres élisent quatre des neuf admi-
nistrateurs : la cuisinière (représentante des employés) et 
trois personnes ayant participé à la création de la résidence.

Pour ce qui est de la Résidence Florentine-Dansereau, 
le principe de la cooptation régit la composition du conseil 
d’administration. Outre les deux représentants des familles 
des résidents, celui-ci compte cinq autres membres votants 
et deux conseillers sans droit de vote, c’est-à-dire la direction 
de la résidence et la direction des Habitations populaires 
du Québec, qui a accompagné les promoteurs du projet. 
Pour sa composition, le conseil favorise le recrutement de 
personnes ayant des compétences « utiles », c’est-à-dire être 
un élu municipal, être membre de la direction de la caisse 
populaire locale, travailler à l’OMH de Verchères ou avoir  
des connaissances techniques en bâtiment.

En ouvrant ainsi l’accès aux lieux de prise de déci-
sions à des acteurs non résidents, les résidences permettent 
la mobilisation d’acteurs qui constituent, avec les repré-
sentants des résidents, un groupe ayant à cœur leur bon 
fonctionnement. À travers leur réseau, ces mêmes acteurs 
peuvent à leur tour mobiliser d’autres personnes et des 
ressources pour leur organisation.

De la même manière, l’alliance des résidences entre 
elles peut mener à un autre type de mobilisation pou-
vant accroître leur influence et leur accès à différents 
services. Par exemple, la Villa des Méandres est membre 
de la Fédération des coopératives d’habitation de 
Québec, Chaudière-Appalaches, qui offre de la formation  
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sur mesure, de l’aide à la gestion et des tarifs d’assu-
rance concurrentiels, entre autres choses. Pour sa part, la 
Résidence Florentine-Dansereau adhère au Regroupement 
québécois des résidences pour aînés, qui représente un lieu  
de ressourcement pour les gestionnaires.

L’ATTRACTIVITÉ DU PROJET
En tant que vecteur de mobilisation, un projet collectif 
suscite plus ou moins d’appuis en fonction de la démons-
tration qui est faite de sa capacité à répondre à un besoin 
donné. Dans cette perspective, nous expliquons d’abord en 
quoi la théorie des cadres est pertinente pour l’intervention 
et la mobilisation. Nous présentons ensuite les caractéris-
tiques des résidences qui attirent les appuis et qui sont 
autant d’éléments sur lesquels se fonde la crédibilité de la 
réponse au besoin, par exemple l’accessibilité financière 
de l’hébergement, la quantité et la qualité des services, le 
respect des aînés, la valorisation sociale des biens fonciers 
et patrimoniaux ainsi que le caractère innovant du projet.

L’argumentaire pour solliciter des appuis

Nous savons que dans certaines circonstances des per-
sonnes sont touchées par une situation de privation ; l’in-
confort que cela provoque leur donne l’élan et l’énergie 
voulus pour consacrer du temps et des efforts à trouver 
une solution qui prend la forme d’un projet, d’abord un 
peu vague, d’une résidence de type associatif. À ce type 
de motivation basée sur les émotions s’ajoute l’argumen-
taire élaboré par les promoteurs et auquel ceux-ci se réfè-
reront pour recruter les futurs adhérents. Ce processus 
qu’est la construction d’un cadre d’interprétation (nommé 
également « cadre explicatif », « cadre d’injustice » ou 
« cadre mobilisateur ») fait l’objet d’une théorie (la théorie  



82	 Intervention collective, mobilisation locale et hébergement des aînés

des cadres) qui s’est développée à partir des années 1980. 
D’après Benford et Snow (2000), un cadre d’interpréta-
tion pour l’action collective comporte un diagnostic et un 
pronostic. Le diagnostic permet d’identifier le problème, 
de le nommer et d’en établir les causes et les responsables ; 
c’est l’étape de la problématique décrite dans le chapitre 
précédent. Quant au pronostic, il comprend la solution 
proposée aux problèmes et les arguments avancés pour 
faire valoir cette solution. L’élaboration d’un cadre se fait 
« naturellement », pourrait-on dire, mais l’intervention 
peut contribuer à faire avancer les choses. Par exemple, 
elle rassure le groupe sur le besoin de modifier les para-
mètres du projet (ou du cadre) dans une telle démarche 
pour tenir compte des arguments des opposants au projet 
et des événements fortuits.

Au regard du diagnostic, rappelons les éléments 
essentiels de la problématique que le groupe promoteur a 
développée avec l’intervenant. Dans les trois plus petites 
localités (Saint-Léon-de-Standon, Saint-Antoine-de-Tilly et 
Saint-Ubalde), on croit qu’il existe un exode des aînés vers 
une autre municipalité où se trouve une ressource d’héber-
gement, ce qui les oblige à s’éloigner des membres de leur 
famille en plus d’accentuer la dévitalisation économique. 
Par ailleurs, à Saint-Ubalde et à Loretteville, le problème 
de la pauvreté des aînés et leur besoin d’hébergement 
abordable ont été identifiés au cours d’une étude sur la 
situation économique et sociale des aînés. Dans le milieu 
le plus urbanisé qu’est la ville de Québec, la situation 
est quelque peu différente : les résidences de type privé 
sont nombreuses, mais elles représentent une option trop 
coûteuse pour les aînés à faible revenu.

S’agissant du pronostic, plusieurs arguments plaident 
en faveur du projet ; ils feront d’ailleurs l’objet des pro-
chaines sections. Pour le moment, en ce qui a trait à l’in-
tervention collective, il faut savoir que le cadre proposé 
par le groupe promoteur subira un « alignement » avec les 
analyses et les solutions apportées par différents groupes 
sociaux ainsi qu’en fonction des différentes occasions  
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qui peuvent se présenter. Autrement dit, le groupe peut 
devoir modifier quelque peu son propre cadre s’il com-
porte des imprécisions, s’il est trop ambitieux ou s’il 
contient des aspects inacceptables pour une partie de la 
population. Cette mise à l’essai du projet conduit néces-
sairement à quelques adaptations et, sur la base d’un choix 
assez définitif, le groupe promoteur en arrive à informer 
et à convaincre de la valeur du projet qui prend forme peu 
à peu. Dans l’encadré 19, l’intervenant impliqué dans la 
réalisation de Logis-Confort raconte le processus d’aligne-
ment du cadre sur un des éléments du projet, qui concerne 
l’emplacement futur de la résidence.

ENCADRÉ 19
Récit d’intervention sur le cheminement  
du groupe vers le choix définitif  
de l’emplacement de Logis-Confort
Pour le choix de l’emplacement de la ressource, les 
membres du groupe tenaient à la proximité avec le lieu 
de résidence de la clientèle ciblée et à la proximité des 
services, c’est-à-dire l’église, la pharmacie, la caisse popu­
laire, l’épicerie, le bureau de poste, les restaurants, etc. 
Les fondateurs rêvaient d’un emplacement près de la rue 
Racine [rue principale et commerciale de Loretteville], ou 
encore en plein cœur du centre commercial de Loretteville. 
Une occasion se présente : un terrain annexé à l’Hôpital 
Chauveau de Loretteville est en attente d’un projet inté­
ressant. Cet emplacement ne fait pas l’unanimité parmi 
les fondateurs, car certains ne le jugent pas suffisamment 
près des quartiers où réside la clientèle ciblée. Le groupe 
se rallie toutefois à l’évidence que le don de ce terrain est 
la meilleure option. Il se situe tout de même à proximité 
d’une diversité de services, près du centre hospitalier et 
du CHSLD qui pourra répondre aux besoins futurs des rési­
dents. Et puis il a une valeur marchande estimée à environ 
350 000 $. Finalement, le projet initial n’est pas modifié 
à outrance. L’orientation du projet initial s’est précisée, 
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le pouvoir d’autodétermination de la corporation et de ses 
membres s’est consolidé, l’emplacement physique définitif 
répond en grande partie aux exigences des fondateurs et le 
projet correspond aux objectifs définis avec les partenaires.

Source : Intervenant impliqué dans le projet.

Dans cette dynamique d’alignement des cadres, 
lorsque les choix sont faits le groupe promeut le pro-
jet à partir de ces choix. À ce moment-là, l’information 
représente un aspect du processus visant à convaincre la 
population d’adopter le cadre proposé. Le principe est 
bien établi depuis au moins Meister (1974) : les personnes 
informées au sens large du terme risquent davantage de 
se joindre à une action collective. D’où l’intérêt de tenir 
des activités d’information, de formation et d’éducation 
sur le projet. Dans tous les cas étudiés, la campagne de 
financement populaire semble être une occasion privilégiée 
de sensibilisation, tout comme les assemblées publiques 
ouvertes à la population.

À Saint-Antoine-de-Tilly, le groupe entrepreneur a 
dû envisager divers moyens pour faire face à l’opposition 
au projet. En effet, des citoyens craignaient l’édification 
d’un bâtiment au cœur du village qualifié de patrimonial 
et redoutaient une hausse de taxes à la suite de l’appui 
financier de la municipalité à ce projet. Il peut donc y 
avoir des courts-circuits dans les solidarités, c’est-à-dire 
des influences contraires à l’adhésion au projet et à des 
contributions éventuelles (McAdam, McCarthy et Zald, 
1988). Dans ce cas-ci, les promoteurs du projet ont tenu 
plusieurs rencontres publiques et une école a donné un 
coup d’épaule en demandant aux élèves de sensibiliser 
leurs parents.

À Saint-Ubalde, le processus de définition du projet 
a amené le groupe promoteur à envisager d’annexer un 
bâtiment neuf au vieux presbytère, en raison des coûts 
qu’aurait entraînés sa modernisation. Ils choisissent alors 
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d’aménager une salle commune, une cafétéria et des 
bureaux dans le presbytère et d’installer les appartements 
dans la nouvelle section. Or, la construction de la seconde 
bâtisse laisse plusieurs citoyens perplexes : elle signifie 
la disparition d’un espace vert au cœur du village, un 
endroit qui rappelle à certains leur enfance. Dans ce cas-
ci, rien n’indique que le groupe des fondateurs ait tenté 
de convaincre les opposants ; mais, selon nous, pour ce 
faire, il aurait dû faire connaître les raisons de ses choix. 
Les choses se sont tout de même bien terminées, car, une 
fois la construction achevée, les citoyens ont constaté que 
le nouveau bâtiment à l’allure moderne se fondait bien 
dans le paysage et que l’habitation qu’il abritait était  
un atout pour la municipalité et ses résidents.

L’accessibilité financière

À partir de l’information présentée dans le premier 
chapitre, nous savons que les résidences de type privé qui 
offrent au Québec des services de repas exigeaient, en 2012, 
un loyer d’au moins 1 500 $, d’après la SCHL. L’encadré 20 
présente le prix demandé en fonction des services dans 
les résidences au moment où elles ont été analysées. On y 
observe que le prix demandé pour l’hébergement repré-
sente un argument mobilisateur en faveur des résidences 
de type associatif. Au moins deux raisons expliquent le 
niveau relativement bas de ces tarifs. Premièrement, parce 
que la recherche de profit est absente dans ce type d’orga-
nisation. On ne vise pas à produire de surplus et on peut 
faire l’hypothèse que, s’il y en a, ils sont plutôt consacrés à 
l’amélioration des services. Deuxièmement, les résidences 
de type associatif attirent des contributions bénévoles et 
des dons de différentes natures ; il s’agit là des fruits de la 
mobilisation de différents acteurs. Ainsi, dans trois rési-
dences qui sont parmi les plus petites et les plus récentes 
(Villa des Méandres, Villa du clocher et Domaine Saint-
Antoine), la direction générale est entièrement bénévole ;  
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ENCADRÉ 20
Services offerts par les résidences étudiées  
et coût par mois

Villa des 
Méandres

Villa  
du clocher

Domaine 
Saint-

Antoine

Résidence 
Florentine-
Dansereau

Logis-
Confort

Loyer  
et électricité

x x x x x

Repas x x 1 3 x

Entretien 
ménager

x x 2 x x

Surveillance x x

Appel d’urgence x x x x

Habillage 3 5

Soins  
d’hygiène

3 5

Aide aux  
déplacements

3 5

Encadrement  
pour la  
médication

3 5

Localisation Centre  
de la 

localité

Centre  
de la 

localité

Centre  
de la 

localité

Centre  
de la  

localité

Près du centre 
hospitalier  

et à 1 km des 
commerces

Soins  
de santé

x x

Services  
de loisirs

x x x

Service  
de pastorale

x

Coût par mois 
(personne  
seule sans 
subvention)

957 $ 1 027 $ 591 $ 
(sans 
repas)

1 424 $ 4 1 174 $  
à 1 214 $

1. Par mois/personne pour deux repas par jour : 265 $. Les logements sont équipés d’un 
réfrigérateur et d’une cuisinière.

2. Supplément exigé pour un service fourni par une entreprise d’économie sociale d’aide à 
domicile.

3. Services à la carte nécessitant un supplément au loyer variant de 100 $ à 300 $ par mois.
4. Moyenne par unité (petite et grande) incluant tous les suppléments.
5. Pour les personnes en perte d’autonomie modérée.

Source :	 Adapté de Bilodeau, 2013 ; Trudel, 2013 ; Pelletier et Boily, 2014 ; 
Gagnon, 2013 ; Martin-Caron, 2013.
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les deux autres cas, elle l’est partiellement. Dans tous les 
cas observés, des bénévoles sont présents pour accomplir 
diverses tâches, comme le service aux tables lors des repas 
ou les travaux ponctuels de rénovation. Le dernier chapitre 
traitera des différentes contributions que suscite le modèle 
d’organisation des résidences de type associatif ; pour le 
moment, retenons qu’elles permettent d’offrir de l’héber-
gement à un prix abordable à des personnes vieillissantes 
à faible revenu.

La quantité et la qualité des services

La section précédente a présenté l’éventail des services 
offerts dans les résidences ayant fait l’objet des monogra-
phies et le lecteur possède déjà une idée de la quantité 
de services disponibles. On comprend que les promo-
teurs utilisent des arguments propres à la réalité de leur 
résidence pour obtenir l’appui des personnes et des 
acteurs qu’ils peuvent avoir préalablement ciblés.

Les services de logement, de repas et d’entretien 
ménager constituent des services de base et communs 
offerts dans les différentes résidences étudiées, et ce, 
pour un prix donné, sauf au Domaine Saint-Antoine, 
où les repas et l’entretien ménager sont des services 
proposés à la carte. Ces commodités favorisent la santé 
globale des aînés, dans la mesure où les repas prépa-
rés par le personnel cuisinier sont souvent de meil-
leure qualité que ceux que pouvaient préparer à leur 
domicile les personnes en légère perte d’autonomie. 
De même, le fait de ne plus avoir à exécuter certaines 
tâches domestiques peut prévenir l’apparition de divers  
problèmes physiques.

Si les résidences offrent des services additionnels – 
et, en cela, l’offre varie d’un endroit à l’autre –, les loca- 
taires doivent généralement débourser des sommes sup-
plémentaires, sauf en ce qui a trait au système d’appel 
d’urgence, qui est souvent présent (quatre résidences sur 
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cinq), et au système de souvent présent, qui l’est moins 
(deux résidences sur cinq). Ainsi, les services concernant 
l’habillage, les soins d’hygiène, l’aide aux déplacements 
et l’encadrement pour la médication ne sont offerts que 
par deux résidences, et ce, moyennant un versement 
additionnel. La Résidence Florentine-Dansereau offre 
la gamme la plus étendue de services, qui va bien au-
delà de ce que mentionne le tableau. En effet, dans cette 
résidence, pour un supplément variant de 100 $ à 300 $ 
par mois, outre les services énumérés dans le tableau, 
les personnes en perte d’autonomie peuvent avoir accès 
à une variété d’autres services : le plateau-repas porté à 
la chambre, un ménage supplémentaire, un service de 
motivation, un service de surveillance supplémentaire, 
un suivi fréquent des activités de la vie quotidienne, un 
service de préparation d’insuline et de tests de glycémie 
capillaire, un service de supervision des vêtements et de 
lavages supplémentaires ainsi qu’un service d’accom-
pagnement à la salle à manger. Ces services optionnels 
peuvent comprendre des services d’aide à l’alimentation 
ainsi que des services d’aide à la mobilisation et aux trans-
ferts. L’offre de services d’une telle ampleur n’est pas le 
fruit du hasard ; elle est attribuable à la taille considérable 
de la résidence (71 logements), à l’ancienneté de la rési-
dence (en fonction depuis 1982), au débordement des 
demandes d’admission au CHSLD local et à la pression 
exercée par les résidents vieillissants qui perdent peu à 
peu leur autonomie. Quoi qu’il en soit, la gamme étendue 
de services sert d’argument pour valoriser la résidence, 
qui, éventuellement, pourrait mobiliser du financement 
populaire pour une rénovation, comme elle l’a fait au 
début des années 2010.

Deux résidences peuvent fonder leur promotion 
sur les services de santé qu’elles offrent : la Résidence 
Florentine-Dansereau et Logis-Confort. La première rési-
dence, grâce à des ententes ad hoc plus ou moins formelles, 
reçoit des infirmières du CLSC qui s’y rendent selon 
des horaires établis en fonction des besoins. En outre,  
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des médecins y viennent pour continuer à suivre leurs 
patients et un médecin a accepté de prendre des résidents 
dans sa clientèle. À Logis-Confort, la présence de l’organi-
sateur communautaire embauché par le CSSS a simplifié 
l’obtention d’une enveloppe budgétaire spéciale auprès 
du ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), 
dans le cadre d’une entente avec le CSS Québec-Nord et 
l’Agence régionale pour la rémunération de professionnels 
de la santé devant prodiguer des soins aux futurs résidents 
en perte d’autonomie. Dans ce cas-ci, on peut supposer que 
la mission des résidences orientée vers le bien commun 
facilite la contribution des établissements publics qui y 
voient d’ailleurs certains avantages en matière d’offres de 
soins : concentration des patients, limitation des déplace-
ments du personnel et désengorgement des salles d’attente 
des cliniques et des urgences des hôpitaux.

ENCADRÉ 21
Quelques activités réalisées par le comité VIE * 
de la Villa du clocher (Saint-Ubalde)

–– Marche autour de la Villa  
ou dans l’église

–– Massage et plantes médicinales

–– Bingo

–– Astrologie

–– Scrapbooking

–– Lecture/bibliothèque

–– Musique

–– Conteur

–– Dames/échecs/cartes/ 
jeux de société

–– Natation

–– Séances de prière

–– Activités thématiques  
sur place (épluchette de maïs, 
cabane à sucre)

–– Tai-chi

–– Chant

–– Spectacles par les jeunes  
du primaire

–– Jardin suspendu

–– Whist militaire (jeu de cartes) **

–– Centre de jour  
à Saint-Casimir **

–– L’âge d’or **

* Vitalité, Intérêt, Enthousiasme.
** Activités proposées par des organismes locaux.
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L’organisation systématique d’activités de loisirs 
diffère, elle aussi, d’une résidence à l’autre. Absente dans 
certaines résidences, plutôt embryonnaire à la Résidence 
Florentine-Dansereau et à Logis-Confort, elle est par-
ticulièrement développée à la Villa du clocher, où les 
sept membres bénévoles du comité VIE (Vitalité, Intérêt, 
Enthousiasme) se consacrent notamment au divertissement 
et à l’activité physique des résidents (voir l’encadré 21).

Le respect des aînés

Il existe des mesures pouvant démontrer que les résidences 
de type associatif assurent la dignité et le respect des loca-
taires. Théoriquement, le fait d’évoquer ces mesures pour-
rait attirer des appuis et des contributions de différentes 
sources. Or, il y a peu d’indices montrant que les promo-
teurs y font référence pour mobiliser des acteurs et des 
ressources. Quoi qu’il en soit, une partie de ces mesures 
tirent leur origine de règles extérieures à la résidence, 
tandis que les autres résultent de l’initiative des promo-
teurs et des responsables. Les règles externes renvoient 
notamment aux exigences du programme AccèsLogis, 
à la Loi pour favoriser la conciliation entre locataires et 
propriétaires ainsi qu’à la certification des résidences pour 
personnes âgées (voir l’encadré 3).

L’admission du projet au soutien financier du pro-
gramme AccèsLogis signifie qu’il est conforme à la Loi 
sur le bâtiment et qu’il respecte le Code de construc-
tion du Québec. C’est dire que toutes les résidences res-
pectent certaines normes. En cette matière, le programme 
AccèsLogis précise ses exigences dans divers docu-
ments qui se rapportent à l’emplacement de la résidence, 
aux aspects fonctionnels (36 éléments qui concernent 
notamment l’aménagement intérieur et les normes de 
sécurité-incendie) et aux éléments techniques (51 carac-
téristiques, dont le drainage des fondations, la ventilation 
et l’insonorisation acoustique) (SHQ, 2014).



Le projet et ses incitatifs pour la mobilisation   	 91

Un autre volet des normes externes auxquelles 
doivent se conformer les résidences concerne la Régie du 
loyer, qui veille à l’application de la Loi pour favoriser 
la conciliation entre locataires et propriétaires. Plusieurs 
résidences formalisent le contrat entre elles et les locataires 
et y indiquent notamment les services disponibles, comme 
c’est le cas à la Résidence Florentine-Dansereau. Cette loi 
est relativement bien connue au Québec, sans doute parce 
que la plupart des adultes ont dû signer un bail, un jour 
ou l’autre. Cela explique peut-être qu’on intègre rarement 
cet aspect dans le cadre mobilisateur.

Certaines dispositions renforçant le respect des aînés 
et provenant de règles externes ne valent que pour une 
partie des résidences. Comme nous l’avons expliqué dans 
l’encadré 3 du premier chapitre, la certification à titre de 
« résidence pour personnes âgées » signifie que le pro-
jet satisfait aux exigences du ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation (MAPAQ), du secteur 
municipal et de la Régie du bâtiment tout en remplissant 
certains critères sociosanitaires. Parmi les expériences 
observées dans le cadre de notre étude, la Résidence 
Florentine-Dansereau et Logis-Confort peuvent faire valoir 
cette certification dans leur cadre mobilisateur.

D’autres dispositions, qui montrent une volonté 
de promouvoir la dignité des résidents, proviennent de 
l’initiative prise par les résidences elles-mêmes. Ainsi, à 
la Villa des Méandres, les règlements d’immeuble pré-
voient, entre autres choses, la protection de l’intimité et 
de la dignité des aînés. À la Villa du clocher, le respect des 
standards de la qualité des services est placé sous la res-
ponsabilité du comité VIE (Vitalité, Intérêt, Enthousiasme), 
celui-là même qui veille à l’organisation des loisirs ainsi 
qu’au choix et à l’intégration des résidents. À la Résidence 
Florentine-Dansereau, un code d’éthique régit les relations 
entre les résidents, les salariés et les administrateurs.

Si ces lignes de conduite instaurées par les résidences 
elles-mêmes prennent la forme de règles écrites, d’autres 
prescriptions appartiennent aux mœurs et aux coutumes 
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pratiquées dans l’organisation. C’est du moins ce que 
rapportent les auteurs des monographies. D’après les 
témoignages recueillis à la Villa du clocher, il existe un 
fonctionnement favorable à la consultation et à l’écoute 
des résidents ainsi qu’une préoccupation chez les cuisi-
nières de la qualité de vie des aînés. Il en serait de même 
à la Villa des Méandres où le souci de la satisfaction des 
résidents pour les repas donne lieu à de la consultation sur 
les goûts culinaires. À la Résidence Florentine-Dansereau, 
le dévouement du personnel et de la directrice générale est 
un élément mentionné par les personnes interviewées pour 
témoigner en partie de la qualité des services.

La valorisation sociale des biens fonciers et patrimoniaux

Pour la mobilisation de leur milieu, quelques groupes 
promoteurs insistent sur la nouvelle utilisation d’un 
bâtiment ayant une valeur patrimoniale ou d’un terrain 
particulièrement bien situé. Cet usage inédit paraît d’au-
tant plus attrayant qu’il associe un projet résidentiel non 
lucratif pour aînés, d’une part, et le bien commun et 
l’intérêt général, d’autre part. Par exemple, en procédant 
à des rénovations et à l’ajout d’un bâtiment, la Villa du 
clocher a donné une vocation socialement utile au pres-
bytère auquel tenait la collectivité, car il a été érigé sur 
les fondations d’une chapelle construite en 1866. Dans 
le même sens, le bâtiment de la Résidence Florentine-
Dansereau résulte de la rénovation et de l’agrandisse-
ment du collège pour filles qui fut érigé en 1946 sur le site 
du couvent de religieuses construit en 1856. Ce bâtiment 
revêt d’autant plus d’importance que des citoyennes de 
Verchères ont fait une partie de leurs études à cet endroit. 
Il en est de même pour Logis-Confort qui, rappelons-le, 
a bénéficié d’un bail emphytéotique de 51 ans pour un 
terrain adjacent à l’Hôpital Chauveau dont la valeur était  
estimée à 350 000 $.
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Cette valorisation de biens patrimoniaux et fonciers 
à des fins résidentielles pour les aînés ne semble toutefois 
pas très répandue, si l’on considère la transformation des 
lieux de culte au Québec. Le Conseil du patrimoine reli-
gieux du Québec estime qu’en 2003 il existe au Québec 
2 751 lieux de culte construits avant 1975. Depuis 1900,  
477 de ces bâtiments ont changé de mains et 18 % d’entre 
eux ont connu une nouvelle vocation résidentielle, dont 
seulement 2 % pour les aînés. Ces projets de résidence ne 
sont pas tous de type associatif (Bernier, 2011).

Il semble d’ailleurs que la transformation des lieux de 
culte prenne des orientations différentes en milieu urbain 
et en milieu rural. À Montréal, pendant la même période 
(de 1900 à 2003), 240 lieux de culte ont été transformés et 
1 % d’entre eux sont devenus des résidences pour aînés, 
touts types de propriétés confondus (privé, public et de 
type associatif). En fait, dans le cas de Montréal qui est 
plutôt une ville multiethnique, ce sont principalement des 
membres de confessions religieuses autres que le catholi-
cisme qui se portent acquéreurs des lieux de culte dispo-
nibles (42 % des bâtiments vendus), alors que dans le reste 
du Québec les usages de type communautaire, culturel et 
religieux prévalent (seulement 13 % de rachat pour un culte 
religieux différent) (Bernier, 2011). Tout de même, quelques 
projets de transformation d’églises en résidences pour 
aînés de type associatif ont été réalisés dans la région de 
Montréal. Par exemple, les Habitations Saint-Christophe 
à Pont-Viau, inaugurées en 2006, ont été construites à 
partir de l’ancienne église Saint-Christophe et du presby-
tère qui lui était adjacent. À la fin de 2014, la Corporation 
Mainbourg – entreprise d’économie sociale qui acquiert et 
gère des immeubles à vocation communautaire dans une 
perspective de développement socioéconomique – achève 
à Pointe-aux-Trembles les travaux de rénovation de l’église 
Sainte-Germaine-Cousin et accueille les premiers résidents 
d’un nouvel immeuble à logements construit sur le site  
de l’ancien presbytère.
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À part les lieux de culte, il existe d’autres types de 
bâtiments qui représentent, pour diverses raisons, un 
héritage prisé par les citoyens et qui sont transformés en 
résidences de type associatif pour aînés. Par exemple, à 
Aguanish au Québec, une auberge située sur le bord de 
la rivière portant le même nom que celui de la municipa-
lité devait être préservée, selon les citoyens, et sa trans-
formation en résidence est apparue la meilleure option. Il 
faut savoir qu’au fil du temps cette auberge a été le milieu 
de travail de plusieurs résidents et le lieu de nombreux 
rassemblements familiaux et amicaux des Aguanishois.

Le caractère innovant du projet

Faire valoir un projet par son aspect innovant peut mobi-
liser un nombre plus ou moins important d’acteurs, 
suivant le stade atteint par la diffusion de l’innovation. 
Si l’on se fie aux études consacrées à la mise en marché 
d’un nouveau produit, la diffusion de l’innovation suit le 
parcours suivant. La vente du nouveau produit démarre 
avec l’appui d’un nombre restreint de consommateurs 
friands de nouveauté et disposés à l’acquérir malgré les 
aléas de son rendement et de sa durabilité. Par la suite, 
l’attitude favorable à l’égard du nouveau produit par 
un groupe de consommateurs un peu plus nombreux et 
prêts à prendre un risque modéré est cruciale : elle permet 
de franchir le fossé (chasm) entre les premiers acqué-
reurs de nouveauté et la population en général qui, elle, 
n’est pas du tout intéressée par le risque et veut plutôt 
être assurée de la fiabilité de son achat. On remarque 
ici la contribution de consommateurs intermédiaires 
prêts à prendre un risque modéré s’ils sont convaincus 
qu’il s’agit d’un produit utile qui tiendra ses promesses  
(Goldberg, 2009).

Du côté des innovations sociales, auxquelles on peut 
associer l’hébergement pour aînés de type associatif, un 
petit groupe de contributeurs est en mesure de soutenir 
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la nouvelle solution envisagée pour répondre au besoin : 
quelques citoyens convaincus, des associations locales, 
quelques élus municipaux et la SHQ. Si la démonstra-
tion est faite que la solution est viable et efficace, le cercle 
des contributions s’élargira peu à peu et, à terme, avec 
l’information, le reste de la population suivra.

Le petit groupe d’innovateurs peut également être 
comparé à la minorité active qui réussit à convaincre la 
majorité d’une idée qui s’éloigne des façons habituelles 
de faire (Moscovici, 1996 ; Orfali, 2010). La nouvelle idée 
doit être introduite dans l’espace public, faire son che-
min chez les individus et être validée par des leaders 
reconnus, voire des personnalités publiques (Orfali, 
2010, p. 65-69). À ce propos, la campagne de financement 
populaire pour l’agrandissement en 2011 de la Résidence 
Florentine-Dansereau était présidée par Bernard Landry, 
ancien premier ministre du Québec, et par Pierre Bouchard, 
ancien joueur des Canadiens de Montréal, à titre de 
coprésident ; elle a connu tout un succès, puisque la col-
lecte de fonds a permis de recueillir 400 000 $. Les brèves 
descriptions du développement des résidences de type 
associatif présentées en annexe illustrent comment une 
innovation peut perdre son caractère marginal et devenir 
un projet crédible aux yeux de la population.

L’ESSENTIEL À RETENIR  
POUR L’INTERVENTION COLLECTIVE
Les particularités d’un projet, et en l’occurrence celui de la 
réalisation d’une résidence de type associatif pour aînés, 
exigent que des actions précises soient menées sur le plan 
de l’intervention. Puisque la mise sur pied d’une résidence 
est particulièrement intense en matière d’engagement, 
l’intervenante ou l’intervenant contribue à instaurer une 
culture de soutien mutuel dans le groupe. Pour y parvenir, 
elle ou il adopte des attitudes et des comportements 
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manifestant de la reconnaissance pour les efforts déployés 
par les promoteurs et prodigue des encouragements, 
surtout lorsque des difficultés surviennent. Fournir des 
efforts et surmonter les obstacles favorisent l’appropriation 
du projet, un principe qui est au cœur de la mobilisation.

Comme la réalisation d’un projet de résidence s’ins-
crit dans la durée, l’intervenante ou l’intervenant profite 
de toutes les occasions pour souligner les succès. Il est 
reconnu que les personnes sont envahies par un sentiment 
de découragement, voire de désespoir, après une série 
d’échecs et qu’à l’inverse la confiance dans leurs propres 
moyens s’accroît avec la perception qu’elles ont d’être 
capables de vivre des réussites. Relativiser les difficultés 
et montrer le chemin parcouru aident également à faire 
naître un sentiment d’accomplissement personnel.

Par ailleurs, l’intervention se préoccupe de l’incorpo-
ration hâtive de règles favorables à la représentation des 
aînés eux-mêmes et des acteurs externes dans la consti-
tution de la résidence. Ces considérations font partie de 
la définition du projet, et la réflexion que fait le groupe à 
ce sujet lui permet d’en tirer plusieurs avantages : obten-
tion éventuelle de contributions matérielles, jonction à des 
réseaux et insertion de la résidence et de ses locataires dans 
la collectivité, entre autres choses.

Enfin, l’intervention amène le groupe à prendre 
conscience du caractère progressif et adaptatif de la défi-
nition du projet. Qui plus est, elle incite le groupe à soigner 
l’argumentaire en faveur du projet à la fois sur le plan de 
la forme (par exemple la facture des documents destinés 
à différents auditoires) et sur celui du contenu, afin de 
rendre le projet attractif pour d’éventuels appuyeurs. Les 
arguments touchant l’accessibilité financière, la quantité 
et la qualité des services, l’enrichissement du patrimoine 
local, bref, la capacité de répondre aux besoins des aînés 
et de la collectivité sont susceptibles de trouver un écho 
favorable dans le milieu.



4
Les acteurs  
et leur disposition  
à se mobiliser

S’impliquer consiste à donner volontairement du temps, de 
l’argent ou des biens, et certaines catégories de personnes 
se montrent particulièrement disposées à agir ainsi. Nous 
livrons ici les observations réalisées dans les résidences de 
type associatif pour aînés et nous les mettons en parallèle 
avec d’autres études, afin de mieux comprendre ce vecteur de 
la mobilisation que constituent les acteurs. La notion d’ac-
teur renvoie à des groupes de personnes qui partagent 
des caractéristiques sociales et chez qui l’on remarque des 
tendances communes à s’impliquer, socialement dans  
ce cas-ci.
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Dans ce chapitre, nous distinguons tout d’abord les 
diverses formes du don et les types d’implication sociale 
auxquelles elles donnent lieu. Nous relevons ensuite les 
motifs qui sous-tendent cette implication. Dans les deux 
dernières sections, nous présentons les caractéristiques des 
personnes les plus enclines à se mobiliser, ainsi que les 
particularités des aînés en matière d’implication sociale.

L’IMPLICATION SOCIALE : LE DON EN PRATIQUES
Cette section vise à montrer que la mobilisation des per-
sonnes conduit à leur implication sociale et que celle-ci 
prend la forme d’un don de temps, principalement, mais 
également d’argent ou de biens. Afin de développer cette 
idée, dans un premier temps nous décrivons les différentes 
expressions du don que des personnes consentent aux rési-
dences de type associatif pour aînés. Dans un deuxième 
temps, nous expliquons les dynamiques du don et en quoi 
celles-ci permettent d’envisager différents types d’impli-
cation sociale en faveur d’un projet collectif. Envisager 
l’implication sociale en termes de don permettra de com-
prendre, par la suite, les motifs des acteurs qui donnent 
aux projets de résidence.

L’importance du don pour les résidences de type associatif

Pour la mise sur pied et le fonctionnement des rési-
dences de type associatif, les dons de différentes sources 
sont nombreux et essentiels. Outre leurs connaissances 
profondes du milieu qu’elles habitent, les personnes 
donnent beaucoup de leur temps. C’est ce qu’ont fait 
les fondateurs pendant deux à six ans en participant à 
de multiples réunions, en entreprenant de nombreuses 
démarches et en accomplissant d’innombrables tâches. 
Nous avons vu au chapitre précédent que le rôle de fonda-
teur d’une association et d’une entreprise d’économie 
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sociale figure parmi les plus exigeants sur le plan de la 
mobilisation. Au cours de cette période, d’autres personnes 
donnent de leur temps, par exemple en faisant du porte-
à-porte à deux reprises pour la campagne de financement 
destinée au Manoir Saint-Antoine. La collectivité s’est 
également impliquée dans la mise sur pied des résidences 
en donnant de l’argent. Rappelons que le programme 
AccèsLogis (voir l’encadré 6) exige que la collectivité four-
nisse 15 % du coût du projet (5 % dans les cas des muni-
cipalités peu populeuses) ; dans la petite municipalité de 
Saint-Antoine-de-Tilly, la campagne de financement a 
permis d’amasser 146 500 $ auprès des Antoniens.

Le don de temps se poursuit lorsque la résidence 
offre ses services d’hébergement aux aînés, comme nous 
le verrons dans le chapitre suivant. Pour le moment, 
contentons-nous d’indiquer qu’à la Villa des Méandres, au 
Manoir Saint-Antoine et à la Villa du clocher, par exemple, 
la plupart des tâches liées à la coordination des services 
sont accomplies bénévolement. Les membres des conseils 
d’administration donnent également de leur temps, tout 
comme les bénévoles qui servent les repas et effectuent  
divers travaux.

Les types d’implication sociale dans la perspective du don

Le don se retrouve dans plusieurs espaces sociaux. La 
famille représente celui où l’on trouve le « don par excel-
lence » (Godbout, 1995, p. 59). En effet, le don s’y concrétise 
dans les échanges affectifs, les services rendus, la trans-
mission de la vie et de l’héritage, de même que dans les 
rites (anniversaires, fêtes d’origine religieuse, etc.), précise 
Godbout (1995, p. 74). Cependant, un autre espace du 
don nous intéresse tout particulièrement : le don fait aux 
étrangers. Cet espace du don a ses propres dynamiques et 
n’appartient ni au domestique, ni au marché, ni à l’État ; 
ce type de don résulte d’un geste non rémunéré et tout 
à fait volontaire, contrairement à l’« obligation » du don  
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que l’on retrouve dans la sphère domestique (Wilson et 
Musick, 1997). Dans le don aux étrangers, on distingue 
l’aspect informel (le don est fait entre individus de façon 
spontanée et sans intermédiaire) et l’aspect formel (une orga-
nisation constitue le lieu du don ou encore elle le médiatise ) 
(Wilson et Musick, 1997).

Dès à présent, il est possible d’établir que dans le cas 
des résidences de type associatif il s’agit d’un don fait à 
des étrangers. Ce domaine du don que l’on nomme « impli-
cation sociale » prend plusieurs formes, d’après les écrits 
consultés. Ainsi, Hodgkinson (2003) reconnaît quatre types 
de bénévolat entendu dans le sens général de don de temps :

•	 l’aide mutuelle : il s’agit de l’entraide que l’on trouve 
notamment chez les Alcooliques anonymes et dans 
des communautés autarciques ;

•	 le service aux autres et à la collectivité : par l’entremise 
d’une organisation, les personnes donnent du temps à 
titre bénévole, par exemple comme formateurs ;

•	 l’advocacy ou l’engagement : des personnes militent 
en faveur d’une cause (l’environnement ou autre) ou 
pour une législation visant l’amélioration du loge-
ment ou la limitation de l’exploitation des richesses 
naturelles ;

•	 la représentation : les personnes sont élues ou nom-
mées et font partie d’un comité, d’un conseil munici-
pal ou d’une commission pour trouver des solutions 
aux problèmes d’une communauté.
Pour sa part, dans ses enquêtes canadiennes sur le 

don et le bénévolat, Statistique Canada (2012 ; voir égale-
ment Hall et al., 2009) reconnaît trois pratiques : le bénévo-
lat, le don financier et l’aide directe. Celle-ci correspond à 
l’entraide, d’après la définition donnée par l’agence cana-
dienne : « aider les autres de son propre chef, c’est-à-dire 
sans l’entremise de groupes ou d’organismes au cours  
des 12 mois ayant précédé l’enquête. Cela inclut l’aide 
prodiguée aux amis, aux voisins et aux personnes  
apparentées » (Vézina et Crompton, 2012, p. 40).
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Nous retenons de ces classifications un certain nombre 
de critères qui permettent de distinguer les pratiques 
d’implication sociale :

•	 l’objet du don : du temps ou de l’argent. On pourrait 
assimiler le don d’un bien à un don financier du fait 
qu’il constitue du capital immobilisé ;

•	 la présence ou non d’une organisation qui encadre ou 
permet la contribution ;

•	 la cible du don, qui peut viser une personne ou 
prendre la forme d’un service à des personnes. Par 
ailleurs, le don peut avoir pour objet une cause, une 
organisation ou la collectivité proche et lointaine ;

•	 en corollaire à la cible du don, on trouve un intérêt 
plus ou moins grand à vouloir contribuer à un 
changement social significatif.
Le tableau de l’encadré 22 présente les caractéristiques 

des quatre pratiques d’implication sociale et en donne  
des illustrations dans le contexte des résidences.

ENCADRÉ 22
Typologie des pratiques d’implication sociale

Formes Entraide Bénévolat Engagement 
citoyen

Don matériel

Nature du don Temps
Prêt d’un objet

Temps Temps Argent
Biens

Organisation Accessoire Lieu du don  
ou intermédiaire  

du don

Lieu de  
convergence  

et porte-parole

Intermédiaire 
du don

Cible Service  
à une personne

Service  
aux personnes

Une cause,  
une organisation  
ou la collectivité

Une cause,  
une organisation  
ou la collectivité

Changement 
social

Secondaire Secondaire Central Central

Exemples 
relatifs aux 
résidences

Échange 
spontané de 

services entre 
résidents

Services  
de repas
Travaux  

d’entretien

Création  
de la résidence

Membre  
du conseil  

d’administration

Souscription  
à la campagne  
de financement
Don d’une par­
celle de terrain
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Cette présentation des différentes formes que peut 
revêtir l’implication sociale permet de comprendre 
la nature des contributions faites dans les résidences. 
Tout au long de ce chapitre, nous ferons référence à ces 
formes d’implication sociale qui comportent chacune 
des exigences particulières et attirent les personnes selon 
leurs caractéristiques sociales. Le critère du changement 
social fera l’objet d’une présentation plus détaillée ci-
après. En ce qui concerne l’organisation, elle constitue 
un lieu et un intermédiaire du don, et bien davantage, 
dans la mesure où elle peut être considérée comme un 
vecteur de la mobilisation, comme nous le verrons dans  
le prochain chapitre.

LES LOGIQUES DE L’IMPLICATION SOCIALE
Les différentes formes d’implication sociale ont pour trait 
commun de donner volontairement et gratuitement du 
temps, de l’argent ou des biens à une personne étrangère 
(qui n’est pas de la famille), à un groupe, à une organisa-
tion, à une cause, afin de rendre un service, de fournir une 
aide ou de contribuer à un mieux-être (définition inspirée 
de Dekker et Halman [2003, p. 1] et de Dolnicar et Randle 
[2007, p. 138]). Cette brève définition évoque certains 
motifs, mais, en réalité, les raisons pour lesquelles des 
personnes s’impliquent sont beaucoup plus variées. Pour 
en donner un aperçu, nous nous reportons à l’Enquête 
canadienne sur le don, le bénévolat et la participation 
menée en 2010, au Canada, auprès de 15 482 personnes  
de 15 ans et plus (encadré 23).
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ENCADRÉ 23
Raisons de faire du bénévolat, bénévoles âgés  
de 15 ans et plus au Canada, 2010

–– Contribuer à la communauté	 93 %*
–– Mettre à profit ses compétences 

et son expérience	 78 %
–– Être personnellement touché  

par la cause que soutient l’organisme	 59 %
–– Rejoindre des amis engagés	 48 %
–– Découvrir ses points forts	 48 %
–– Constituer un réseau  

ou rencontrer des gens	 46 %
–– Améliorer ses perspectives d’emploi	 22 %
–– Respecter des obligations religieuses  

ou d’autres croyances	 21 %

*	Pourcentage de bénévoles ayant fourni cette raison pour leur engagement 
au sein de l’organisme pour lequel ils avaient consacré le plus de temps 
(organisme principal).

Source :	 Vézina et Crompton (2012, p. 50), à partir des données de Statis-
tique Canada, 2010.

Comme pour toute conduite humaine, le don sous-
jacent à l’implication sociale procure certains bénéfices et 
ce qu’en retirent les personnes est principalement imma-
tériel. Plusieurs recherches le constatent : il doit y avoir un 
équilibre entre les coûts du don et de l’engagement, d’une 
part, et les bénéfices retirés, d’autre part, pour soutenir 
l’engagement (Bekkers et Wiepking, 2011a). Cela signifie 
que les bénéfices qu’ils retireront de leur implication a 
une grande importance pour les acteurs, et pas seulement 
ceux qu’ils obtiendront au terme d’un projet comme la 
mise sur pied d’une résidence de type associatif, qui exige 
d’ailleurs plusieurs années d’effort. Les personnes qui 
s’engagent pendant toutes ces années pour les aînés béné-
ficient pendant ce temps de la création de liens sociaux, 
d’apprentissages, de sentiments de réalisation de soi et  
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de reconnaissance de leur apport au groupe, pour résumer 
les propos des répondants de l’Enquête canadienne sur 
le don, le bénévolat et la participation. Puisqu’il en est 
ainsi, l’intervention veillera à ce que l’organisation procure 
aux personnes impliquées de tels bénéfices. Examinons 
de plus près les raisons évoquées par les répondants de 
l’Enquête canadienne (encadré 23) à l’aide de divers écrits, 
afin d’appréhender les logiques des personnes engagées  
dans la réalisation d’un projet collectif.

L’établissement de liens sociaux

Nous avons vu dans l’encadré 23 que près de la moitié  
des bénévoles disent s’impliquer dans une organisation 
pour « constituer un réseau ou rencontrer des gens ». 
L’« engagement des amis » pour expliquer l’engagement 
social rejoint également la moitié des personnes. Bien 
que les monographies de résidence n’aient pas recueilli 
systématiquement les motifs des personnes impliquées, 
nous retrouvons des indices de motivation en termes de 
liens sociaux. Ainsi, l’auteur de la monographie sur la 
Villa du clocher a retenu que « tout au long du processus 
allant de la préparation à la réalisation du projet, un grand 
nombre de personnes ont la chance d’élargir leur réseau 
de contacts, de rencontrer et d’apprendre à connaître de 
nouvelles personnes » (Trudel, 2013, p. 20).

Pour comprendre comment la mobilisation conduit à 
l’établissement de liens sociaux, il faut saisir la dynamique 
du don et faire un retour sur les premières considérations 
théoriques qui émanent des travaux de l’anthropologue 
Marcel Mauss, comme le propose Jacques T. Godbout dans 
son livre L’esprit du don (1995). Le don fonctionne selon 
un cycle – donner, recevoir et rendre – qui crée notam-
ment du lien social parce qu’il engage minimalement deux 
personnes dans une relation de coopération et de mutua-
lité (Godbout, 1995, p. 95-114). Dans un premier temps, 
donner constitue un acte volontaire et évoqué par un  
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signe – un regard, un emballage, un événement public – 
indiquant « explicitement que son geste correspond à 
un choix altruiste délibéré, un choix tourné vers le lien 
[social] » (Alter, 2009, p. 31). Le geste, à la fois émotif et 
rationnel, suppose un effort, une privation, parfois un 
risque, et sa finalité n’est pas directement économique ou 
fonctionnelle. Plutôt, le donateur recherche un bénéfice 
intangible, et la création d’un lien social de confiance serait 
la principale conséquence de son geste.

Dans un deuxième temps, dans le geste de recevoir, 
le donataire manifeste d’une manière ou d’une autre de 
la reconnaissance pour ce geste « inhabituel » et s’engage 
implicitement à donner à son tour, mais sans préciser le 
moment. L’imprécision du moment où aura lieu le renvoi 
d’ascenseur est essentielle dans l’acte de recevoir, car elle 
permet au lien de durer, contrairement au contrat qui fixe 
une limite à la période de l’échange.

Dans un troisième temps, rendre suppose qu’on 
donne à son tour par gratitude et reconnaissance à une 
personne, à un groupe, à une organisation ou à la collecti-
vité. À ce propos, divers témoignages recueillis expriment 
cette logique de circularité du don dans la collectivité. À la 
Villa des Méandres, le directeur général est bénévole et il 
consacre une vingtaine d’heures par semaine à sa fonction. 
Pour lui, cette implication s’inscrit en continuité avec son 
engagement syndical, « soit de contribuer au bien-être de 
la communauté. […] Il ressent le besoin “d’être là pour nos 
aînés”, des gens qu’il estime grandement. […] “Lorsque je 
serai âgé, j’espère qu’il y aura aussi quelqu’un là pour moi” » 
(Bilodeau, 2013, p. 41). Dans le même ordre d’idées, à 
Verchères, le terrain où était situé le couvent avait été 
donné à l’origine par une citoyenne (Marie Perrot) ; les 
religieuses ont remis gratuitement le terrain à la résidence 
dans l’esprit où la congrégation compte redonner à la col-
lectivité ce que celle-ci lui a donné. À Logis-Confort, on 
trouve cette idée qu’un jour le pendule pourrait revenir : 
« Moi, dit un membre fondateur, je trouve ça important  
de contribuer pour mettre ce projet au monde. Peut-être qu’à 
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leur tour, les gens penseront de payer au suivant », rapporte 
l’intervenant. Dans le cycle du don, on peut redonner à la 
collectivité et inscrire son geste dans une certaine univer-
salité. Dans la mesure où les acteurs font les gestes atten-
dus, le cycle peut se renouveler et réaliser sa principale 
fonction : créer du lien social et sceller son appartenance 
à une collectivité.

Tout comme le don dans la sphère domestique, le don 
aux étrangers produit du lien social au sens où le définit 
Serge Paugam (2008, p. 4), c’est-à-dire « le désir de vivre 
ensemble, la volonté de relier les individus dispersés, l’am-
bition d’une cohésion plus profonde de la société dans son 
ensemble ». De même, l’espace organisé ou formalisé du 
don de temps, de biens et d’argent aux étrangers crée un 
type de lien social marqué par la citoyenneté, c’est-à-dire 
le fait de prendre part à la chose publique. À ce propos, 
les données d’une enquête internationale sur le bénévolat 
indiquent que les bénévoles adhèrent plus souvent que 
leurs concitoyens à une association, possèdent un réseau 
social plus riche et sont plus engagés sur le plan politique 
et civique (Hodgkinson, 2003). Ces liens de citoyenneté 
n’existent, pour l’essentiel, qu’en raison du don de temps, 
consenti par des personnes, qui rend également possible la 
société civile, c’est-à-dire un espace entre le gouvernement 
et le marché où les citoyens peuvent débattre d’idées, ser-
vir différentes causes, s’engager dans l’action politique, se 
joindre à des associations ayant différentes visées, afin de 
participer et de contribuer au progrès de leur collectivité 
(Hodgkinson, 2003, p. 36). C’est pourquoi l’implication 
sociale contribue à la création d’un système de solidarité 
très particulier qui assure, avec la redistribution étatique, 
la protection des individus.
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La protection

Les descriptions des résidences de type associatif pour 
aînés révèlent de façon éloquente que les promoteurs 
se mobilisent afin d’offrir aux aînés un hébergement de 
qualité et à un prix abordable. Ces arguments servent à la 
promotion des projets et sont souvent à l’origine de leur 
implication, la plupart des promoteurs avouant avoir été 
ébranlés par la situation d’exclusion et de pauvreté des 
personnes âgées. Dans le même sens, pour exprimer les 
motifs de leur implication dans l’Enquête canadienne sur 
le don, le bénévolat et la participation, près de 60 % des 
bénévoles se déclarent « personnellement touchés par la 
cause que soutient l’organisme ».

Les pratiques d’implication sociale constituent un sys-
tème de solidarité sociale qui complète d’autres systèmes, 
et tout particulièrement le système institutionnel de redis-
tribution assumé par l’État. D’ailleurs, les contributions 
de l’État influent sur la mobilisation, comme le montrera 
le prochain chapitre. Il convient de souligner ici que par 
leur implication sociale les personnes développent de 
façon plus ou moins consciente un système de protection. 
Autrement dit, les liens sociaux établis grâce à l’implication 
de personnes engagées contribuent à leur mieux-être ainsi 
qu’à celui d’autres personnes.

La reconnaissance

Les liens sociaux assurent la protection de même que 
la reconnaissance, c’est-à-dire l’émergence d’un senti-
ment d’appartenance à un groupe ou à une collectivité 
qui renforce l’identité. Certains passages des études de 
cas font état d’un motif qui serait lié à l’appartenance des 
promoteurs à une collectivité et à leur désir de contribuer 
à une œuvre commune que personne ne peut réaliser indi-
viduellement. À la Villa du clocher, « c’est l’idée d’un projet 
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communautaire et rassembleur d’une ampleur excep-
tionnelle qui animait les membres fondateurs » (Trudel, 
2013, p. 21). Cette idée de fierté et d’appartenance à un 
projet collectif est également évoquée par les personnes 
impliquées dans la Villa des Méandres.

Dans l’Enquête canadienne sur le don, le bénévolat et 
la participation, 93 % des bénévoles disent vouloir « contri-
buer à la communauté » par leur action. À partir des don-
nées de cette enquête relatives au don d’argent, Fleury et 
Belleau (2013, p. 7) soulignent les « trois raisons principales 
que les donateurs évoquent pour justifier leurs dons [qui] 
sont, dans l’ordre, la compassion (88 % des donateurs ont 
donné pour cette raison), la croyance à la cause défendue 
par l’organisme bénéficiaire (80 %) et le désir de contribuer  
à la société (75 %) ».

Pour démontrer que les liens sociaux possèdent 
une fonction de reconnaissance, Paugam (2008) s’appuie 
notamment sur les travaux du sociologue allemand Axel 
Honneth. C’est à travers les échanges et l’interaction que 
les individus ont la confirmation de leur appartenance à 
un groupe, de leur identité, de leur valeur et même de 
leur existence. C’est ainsi que, parmi les raisons pour les-
quelles les personnes s’impliquent socialement, figurent 
leur croyance à une cause et leur désir de contribuer à 
la société, c’est-à-dire d’appartenir à un ensemble et de 
pouvoir y prendre part.

Ce type de reconnaissance pourrait avoir une impor-
tance accrue à « une époque où les identités sont mal assu-
rées, où l’individu ne reçoit plus son identité, mais doit la 
conquérir, inventer sa propre voie et se la voir confirmer » 
(Gagnon et Fortin, 2002, p. 70-71). Bien sûr, la reconnais-
sance provient d’autres sources que des liens sociaux 
fondés sur le don. Outre l’occupation professionnelle, la 
consommation de biens plus ou moins distinctifs repré-
sente une source de reconnaissance importante dans une 
société où règne le capitalisme. Dès la fin du xixe siècle, 
Veblen (1970, p. 57) observait que la consommation per-
met de gagner l’estime et le respect de son groupe social  



Les acteurs et leur disposition à se mobiliser   	 109

et des autres groupes, du fait que, « dans toute société 
industrielle, l’assise la plus fondamentale du bon renom, 
c’est la puissance pécuniaire ». Or, bien des personnes 
récusent la place centrale occupée par cette forme de 
reconnaissance. La consommation conduit à l’endettement 
personnel qui enchaîne résolument l’individu au travail 
salarié (Duhaime, 2003) tout en ayant par ailleurs des 
conséquences écologiques catastrophiques (Kempf, 2007, 
2013 ; Schor, 2013).

Le changement social

Les personnes qui considèrent leur implication sociale 
comme étant un « engagement citoyen » font souvent réfé-
rence au changement social pour justifier le temps qu’elles 
donnent à une cause. Mettre sur pied une résidence de type 
associatif pour aînés représente également un changement 
dans une collectivité, même si les personnes concernées ne 
le verbalisent pas toujours ainsi.

D’après Henri Mendras (2003), le changement social 
résulte soit de la décision, de l’innovation ou du conflit. 
Pour ce qui est de la décision, sa mise en œuvre est sou-
vent le fait d’un groupe restreint, telle une technostruc-
ture qui exerce son influence sur un territoire. En ce sens, 
on peut considérer que ce mécanisme de changement fait 
certes appel à la collaboration, mais relativement moins 
à l’implication sociale engendrée par un don de temps. 
En revanche, à l’origine des innovations qui s’apparentent 
aux initiatives d’économie sociale et dont font partie les 
résidences de type associatif, on trouve généralement des 
liens associatifs.

Pour sa part, le conflit suppose l’existence de liens 
entre des personnes et des groupes, mais qui sont différents 
de ceux observés dans la coopération, parce qu’il naît de 
l’affrontement d’adversaires idéologiques ou décisionnels. 
Quoi qu’il en soit, dans chacun des groupes antagonistes, 
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des personnes donnent du temps et de l’argent ;il s’y mani-
feste de l’entraide et de la solidarité, puisqu’un sentiment 
de communauté d’intérêts réunit ces personnes et favorise 
l’aide mutuelle au sein de leur groupe.

Les croyances religieuses

Dans l’Enquête canadienne sur le don, le bénévolat et la 
participation, une personne sur cinq motive son impli-
cation sociale par des « obligations religieuses ou autres 
croyances ». Cet aspect n’a pas été recensé systématique-
ment auprès des personnes impliquées dans les projets de 
résidence, mais on en observe quelques manifestations. 
À Saint-Ubalde, le comité de citoyens qui a procédé au 
sondage et à l’identification du besoin d’hébergement pour 
les aînés a été créé sous l’impulsion d’une activité pasto-
rale. Par la suite, la fabrique a fait don à l’association du 
presbytère et du terrain adjacent. De même, les religieuses 
de Verchères ont donné le terrain où est situé leur collège et 
ont vendu ce dernier en deçà du prix du marché. À Saint-
Antoine-de-Tilly, enfin, la fabrique a offert une parcelle de 
terrain pour la construction de la résidence.

De manière générale, la religion représente un fac-
teur d’encouragement au bénévolat et au don financier. 
Ainsi, au Canada, en 2010, les personnes ayant une pra-
tique religieuse hebdomadaire ont donné en moyenne 
1 004 $ par année, comparativement à 313 $ venant de 
non-pratiquants (Statistique Canada, 2012, p. 12). Il en 
va de même avec le bénévolat : la pratique religieuse est 
associée à un taux de bénévolat élevé et à un nombre 
d’heures annuel moyen relativement élevé également 
(Reed et Selbee, 2000). Ajoutons que les religions com-
portent des différences au regard de cette inclination 
au don. Ainsi, le don financier est particulièrement 
répandu chez les personnes pratiquant le judaïsme et le 
protestantisme (Bekkers et Wiepking, 2011b).



Les acteurs et leur disposition à se mobiliser   	 111

La pratique religieuse expliquerait en partie pourquoi 
le don financier des Québécoises et des Québécois est le 
plus bas au Canada – 208 $ par personne en moyenne en 
2010, comparativement à 446 $ pour l’ensemble du Canada 
(Statistique Canada, 2012) – et pourquoi le taux de béné-
volat est également modeste – 36,7 % de la population 
québécoise fait du bénévolat comparativement à 47,0 % 
au Canada (Vézina et Crompton, 2012, p. 48). Le Québec 
affiche la plus faible pratique religieuse des provinces 
canadiennes, d’après l’enquête sociale de Statistique 
Canada réalisée en 2004 (Clark et Schellenberg, 2006, p. 7). 
D’ailleurs, l’analyse de l’évolution de la pratique religieuse 
au Canada révèle que c’est en Ontario et dans les provinces 
de l’Ouest que la pratique religieuse s’est le mieux main-
tenue entre 1989 et 2001, alors que c’est au Québec et au 
Nouveau-Brunswick qu’elle a le plus diminué.

Toutefois, la religion n’explique pas tout. En effet, il 
convient de signaler que certaines contraintes vont limi-
ter le don financier : au Québec, le revenu médian et le 
revenu disponible (après impôt) figurent parmi les plus 
bas au Canada, et les grandes fortunes s’y font plus rares 
(Baril, 2014). Par ailleurs, les rapports entre les systèmes 
de solidarité ne sont pas les mêmes au Québec que dans 
le reste du Canada et ils peuvent se renforcer les uns les 
autres, comme nous le verrons dans le prochain chapitre.

Trois motifs relevés par l’Enquête canadienne sur le 
don, le bénévolat et la participation n’ont pas fait l’objet 
d’explication détaillée : « mettre à profit ses compétences 
et son expérience », « améliorer ses perspectives d’emploi » 
et « découvrir ses points forts ». Le premier motif concerne 
davantage les personnes relativement âgées et nous y revien-
drons dans la prochaine section. Le deuxième motif touche 
plutôt les personnes sans emploi et il en sera question dans 
la section traitant des caractéristiques sociologiques des  
personnes impliquées. Quant au troisième motif, il exprime 
l’idée que l’implication sociale permet à des personnes de 
prendre conscience de leurs capacités et ainsi se valoriser  
à travers leur engagement social. 
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LES PERSONNES ENGAGÉES SOCIALEMENT
Les observations sur les résidences révèlent des traits 
sociologiques des personnes impliquées qui concordent 
avec ceux trouvés dans les enquêtes statistiques. Cette 
section met d’ailleurs en correspondance les deux sources 
de données. Pour l’intervention collective, le principal 
avantage de connaître les caractéristiques des personnes 
qui s’impliquent dans un projet de résidence pour 
personnes âgées est de pouvoir repérer rapidement ces 
personnes et de prévoir un tant soit peu le type de contri-
bution qu’elles peuvent apporter. Nous nous intéresserons 
donc aux trajectoires d’implication de ces personnes, à leur 
scolarité, à leur situation socioprofessionnelle, à leur situa-
tion familiale, à leur genre et à leur âge. Ce dernier aspect 
introduira d’une certaine manière la partie qui suivra sur 
les particularités des aînés en matière de mobilisation.

Les trajectoires de vie et la mobilisation

Dans les monographies réalisées sur les résidences de type 
associatif, les auteurs rapportent qu’une bonne partie des 
promoteurs possèdent une histoire d’implication dans le 
milieu. Autrement dit, les groupes d’entrepreneurs sociaux 
dans ce domaine résidentiel sont constitués pour la plupart 
de personnes ayant l’habitude de l’engagement social.

Notre enquête n’a pas porté précisément sur la tra-
jectoire de vie de ces personnes, mais d’autres recherches 
ont montré que le cumul de nombreuses expériences de 
participation civique et de bénévolat durant l’enfance ou 
l’adolescence est associé positivement à la participation 
à des formes d’engagement plus tard dans la vie (Milan, 
2005 ; Quéniart et Jacques, 2008). En ce sens, Oesterle et 
ses collaborateurs (2004) ont examiné la continuité du 
bénévolat de 800 élèves à l’aide d’un questionnaire rem-
pli à l’école, puis neuf ans plus tard, lors de leur passage  
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de l’adolescence vers l’âge adulte. Les auteurs observent 
une certaine continuité du bénévolat lors de ce passage, 
bien que les jeunes les plus scolarisés persistent davantage 
dans cette voie. Pour leur part, Janoski, Musick et Wilson 
(1998, cité dans Reed et Selbee, 2000) démontrent que 
les activités de bénévolat obligatoires à l’école ont une 
incidence sur l’engagement dans la vie adulte. Cela signi-
fie qu’il est pertinent d’inciter les adolescents à s’impliquer 
non seulement à l’école, mais aussi dans leur milieu.

En outre, la participation à une association à l’âge 
adulte rend plus probable une prochaine implication 
(Prouteau et Wolff, 2010-2011). Ce constat émane de plu-
sieurs recherches dont celles qui ont suivi les trajectoires de 
vie d’activistes dans divers domaines. En effet, des dizaines 
d’études ont emprunté un modèle qui consiste à interro-
ger, des années plus tard, une cohorte de personnes dont 
l’engagement était exceptionnel à une époque donnée, et 
à la comparer avec un groupe témoin. À titre d’exemple, 
Ellerman (1988) s’est intéressé aux militants contre la 
guerre du Vietnam, observant que l’intensité de leur enga-
gement s’est atténuée après la guerre, mais qu’ils sont plus 
engagés que les membres du groupe témoin. D’autres 
recherches ayant porté sur les élus municipaux vont dans 
le même sens. Ainsi, une majorité d’élus municipaux 
étaient engagés dans des associations avant leur élection 
en 2009 et, en cela, ces personnes se démarquent nettement 
de la population générale par une implication considé-
rable (Comeau, 2012). Ces informations confirment que 
l’engagement dans l’arène municipale résulte d’un chemi-
nement et que les expériences de bénévolat des élus muni-
cipaux sont importantes. Intéressés par les influences que 
connaissent les adultes dans ce cheminement, McPherson 
et ses collaborateurs (1992) ont mis en évidence l’uti-
lité des liens noués avec les membres d’une association  
pour maintenir l’adhésion.

L’engagement connaît une fin ou une pause, à cer-
taines étapes de la vie. Oesterle et ses collaborateurs (2004) 
estiment, à partir de leurs données, que l’engagement 
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diminue à l’entrée de la vie adulte avec un premier emploi 
et après l’arrivée des enfants dans le ménage. Cette conclu-
sion contredit celle de Rotolo (2000) pour qui le mariage 
favorise l’engagement, avec les enfants qui incitent 
les parents à s’impliquer à l’école et dans leurs loisirs. 
Prouteau et Wolff (2010-2011) se sont également intéressés 
à la fin de l’adhésion aux associations, qui coïncide souvent 
avec un changement de résidence, la fin des études et le 
début du travail à temps plein chez les femmes.

La scolarité

L’implication des personnes au cours de la constitution 
des résidences se révèle exigeante, comme on l’a vu, et on 
remarque parmi ces personnes la présence de profession-
nels et d’enseignants actifs ou à la retraite. On observe 
également que d’autres personnes ont des connaissances 
techniques, dans le domaine de la construction notam-
ment, dans le groupe œuvrant à la Villa des Méandres et 
dans celui impliqué à la Villa du clocher ; dans ce dernier 
cas, un membre est directeur d’une quincaillerie coopé-
rative. Dans l’expérience de Logis-Confort, les personnes 
impliquées avaient majoritairement d’assez bons revenus 
et plusieurs avaient occupé des emplois de professionnels 
(notaire, cadre dans le réseau de la santé, courtier en assu-
rance, directeur de caisse populaire…). C’est ce qui nous 
autorise à affirmer que ces personnes fortement engagées 
possèdent un capital culturel, c’est-à-dire des connais-
sances poussées dans certains domaines et, souvent,  
de nombreuses années d’études.

Les études sur l’implication sociale le confirment 
maintes fois : facile à mesurer, une scolarité élevée représente 
la caractéristique la plus répandue des personnes enga-
gées (Reed et Selbee, 2000 ; Prouteau et Wolff, 2010-2011 ; 
Bekkers and Wiepking, 2011a, 2011b). Autre exemple : 
dans les réseaux d’échange de proximité, notamment, 
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il existe une surreprésentation des personnes ayant une 
formation universitaire et une sous-représentation de celles 
ayant fait des études secondaires (Boulianne et Comeau, 
2012, p. 37).

Comme la scolarité représente une variable plutôt uni-
voque, des nuances s’imposent. En effet, le niveau de sco-
larité évolue positivement avec le taux de bénévolat, mais 
pas avec le nombre d’heures annuel moyen. Autrement dit, 
moins on est scolarisé, plus les revenus sont faibles et plus 
on donne de temps, mais moins on est nombreux à le faire 
(Vézina et Crompton, 2012). En matière de don financier, 
le taux de donateurs varie en fonction de la scolarité et le 
don est également le plus élevé chez les personnes ayant 
une formation universitaire (Statistique Canada, 2012), ce 
qui n’a rien d’étonnant, puisque le revenu progresse avec 
la scolarité et varie selon les métiers.

Qu’en est-il des personnes peu scolarisées ? Leur 
image de soi est plutôt négative et il existe divers obstacles 
économiques et sociaux à la présence de ces personnes 
dans les associations. La principale entrave réside dans 
les mécanismes de distinction sociale et économique qui 
infériorisent par la culpabilisation les personnes moins 
scolarisées et moins nanties ; elles optent alors pour le 
retrait et contribuent ainsi à leur exclusion de cette forme 
de participation.

La situation socioprofessionnelle

Les personnes impliquées dans les résidences de type asso-
ciatif accomplissent différentes tâches. À la Villa du clocher, 
par exemple, des personnes siègent au conseil d’admi-
nistration et d’autres font des travaux légers d’entretien ; 
ailleurs, à Logis-Confort, des bénévoles font le service aux 
tables lors des repas. Les tâches sont donc diversifiées et de 
natures différentes, les unes étant plus administratives et 
les autres, plutôt manuelles. En nous basant sur les études 
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consultées et sur la notion de stratification sociale, nous 
faisons l’hypothèse que la situation socioprofessionnelle 
agit également dans la mobilisation.

Les écrits ayant mis en correspondance la situation 
socioprofessionnelle et l’implication sociale considèrent 
au moins trois aspects sur cette question : avoir ou non un 
emploi, le métier exercé et le revenu. Les constats qui res-
sortent des enquêtes sont les suivants. Premièrement, les 
personnes ayant les emplois les plus qualifiés donnent le 
plus d’argent et font le plus de bénévolat comme l’indiquent 
les enquêtes (donner du temps par l’entremise d’une orga-
nisation ) (Statistique Canada, 2012). Deuxièmement, les 
personnes actives sur le marché du travail affichent le plus 
haut taux de bénévolat, mais les inactifs y consacrent le 
plus d’heures en moyenne (Statistique Canada, 2012). On 
peut penser que divers obstacles (exclusion sociale, mala-
die, etc.) empêchent certains inactifs de faire du bénévo-
lat, mais que la plus grande disponibilité de ceux qui s’y 
engagent, même s’ils ne sont pas nombreux, leur permet 
d’apporter une contribution importante. Troisièmement, 
ce sont les inactifs et les personnes ayant les revenus les 
plus faibles qui affichent le plus haut taux d’implication 
et la fréquence la plus élevée de gestes d’entraide (don-
ner du temps de façon spontanée, sans l’intermédiaire 
d’une organisation) (Vézina et Crompton, 2012). Dans le 
cas précis de l’entraide, être salarié et avoir des revenus 
parmi les plus élevés ne caractérisent plus les personnes  
qui contribuent le plus.

L’explication des différences socioprofessionnelles 
chez les personnes qui pratiquent davantage l’entraide, 
d’une part, et celles qui font plutôt du bénévolat, d’autre 
part, réside sans doute dans la nature des tâches à réaliser. 
Tout indique que l’entraide est plus accessible en raison de 
la nature des contributions qu’elle requiert : « tâches ména-
gères et entretien de maison » (61 % des gestes), « offrir des 
soins de santé ou personnels », dont le gardiennage (53 % 
des gestes), « faire des courses, conduire pour se rendre 
à un magasin ou à un rendez-vous » (47 %) (Statistique 
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Canada, 2012, p. 54). Ces activités sont à la portée de toute 
personne, peu importe son profil socioprofessionnel. Pour 
ce qui est du bénévolat, les principales contributions rele-
vées par Statistique Canada sont passablement différentes. 
Les taux de participation les plus élevés concernent : « sol-
liciter des fonds » (taux de 45 %), « organiser des événe-
ments » (44 %), « participer à un conseil ou à un comité » 
(33 %). Dans le même ordre d’idées, les plus hauts pourcen-
tages d’heures de bénévolat s’observent dans les activités 
suivantes : « organiser des événements » (15 % des heures) ; 
« enseigner, offrir du mentorat » (12 %) ; « participer à un 
conseil ou à un comité » (10 %) (Statistique Canada, 2012, 
p. 49). Il est possible que la sollicitation entre en ligne de 
compte dans cette différenciation : pour attribuer une 
fonction, la sollicitation serait plutôt sélective et viserait 
d’abord les personnes qui possèdent de l’expérience et 
des connaissances pour accomplir cette fonction. Certes, 
l’intervention collective doit faire en sorte que le groupe 
reconsidère, au besoin, les modes de sollicitation, afin que 
la composition des comités de travail reflète la philosophie 
et les orientations que veut se donner l’organisation.

Nous venons d’examiner principalement l’occupation 
d’un emploi et le niveau des revenus. Toutefois, si nous 
ne considérons que les personnes occupant un emploi, 
nous constatons que la profession représente une carac-
téristique imprévisible. Ainsi, dans les réseaux d’échange 
de proximité, nous remarquons une variété de situations 
d’emploi et de revenus ; il y a autant de personnes qui 
travaillent à temps plein ou à temps partiel, ou qui sont 
sans emploi, et aucune catégorie de revenus ne regroupe 
une majorité de personnes (Boulianne et Comeau, 2011, 
p. 38-39). Nous croyons que les réseaux d’échange de 
proximité favorisent la mixité sociale, notamment parce 
qu’ils permettent à quiconque d’apporter une contribution 
en fonction de ses habiletés.

La situation socioéconomique des personnes est sta-
tistiquement corrélée avec le motif « améliorer ses perspec-
tives d’emploi » qu’ont évoqué 22 % des bénévoles ayant 



118	 Intervention collective, mobilisation locale et hébergement des aînés

participé à l’Enquête canadienne sur le don, le bénévolat 
et la participation. Et, comme nous l’avons vérifié dans 
les réseaux d’échange de proximité du Québec, la raison 
« augmenter mes chances de me trouver un emploi » pour 
justifier l’adhésion est liée à des revenus faibles et à une 
scolarité moindre (Boulianne et Comeau, 2012).

La situation familiale

Les monographies laissent peu d’indices sur la situation 
familiale des personnes impliquées dans les résidences de 
type associatif. Nous savons cependant que les personnes 
impliquées dans la création de Logis-Confort étaient bien 
entourées, qu’elles avaient un excellent réseau social sur le 
plan de la famille et des amis. Pour faire le point sur les 
différentes situations familiales, nous allons survoler 
les constats qui se dégagent des écrits sur l’implication 
sociale en tenant compte du cycle de vie.

En matière de don financier, la présence d’enfants 
dans le ménage amène les parents à consentir plus souvent 
à des dons financiers aux établissements scolaires et aux 
organisations de loisirs, par exemple pour les activités des 
enfants. Il y aurait sans doute davantage de sollicitation 
de la part de ces enfants (Bekkers and Wiepking, 2011a).

Pour ce qui est du bénévolat, une plus grande pro-
portion de célibataires que de personnes en couple le pra-
tique, mais les personnes vivant seules y consacrent en 
moyenne moins de temps (Vézina et Crompton, 2012). Il en 
va de même pour l’entraide : les célibataires s’y adonnent 
plus souvent que les personnes vivant en couple (Vézina 
et Crompton, 2012). C’est à travers l’entraide que les 
célibataires chercheraient à établir et à développer des 
liens sociaux avec des étrangers. Comme cela a déjà été 
relevé, l’établissement d’un lien social représente la prin-
cipale fonction du don (Godbout, 1995). En fait, le capital 
social favorise l’implication, tout en étant recherché par 
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les personnes qui en sont dépourvues. Rappelons que 
le capital social s’acquiert à travers les réseaux sociaux 
dont font partie les individus et qu’il est basé sur les 
normes de réciprocité et sur le sentiment de confiance qui  
émane d’eux et qui favorise la circulation des ressources de  
différentes natures (Putnam, 2000).

Le genre

La présence des femmes et des hommes était répartie 
comme suit chez les promoteurs des projets de résidence :

•	 Villa des Méandres : 2 femmes et 6 hommes ;
•	 Logis-Confort : 4 femmes et 5 hommes ;
•	 Domaine Saint-Antoine : 3 femmes et 4 hommes.

Dans les autres résidences, les données suivantes 
concernent les conseils d’administration à l’automne 2012 :

•	 Résidence Florentine-Dansereau : 1 femme  
et 8 hommes ;

•	 Villa du clocher : 4 femmes et 4 hommes.
Comme on peut le voir, le nombre de femmes et 

d’hommes varie d’une situation à l’autre. On ne sait pas 
dans quelle mesure ces proportions résultent ou non 
d’une sollicitation planifiée, mais l’intervention collective 
doit permettre aux responsables de considérer cet aspect  
eu égard aux orientations que l’organisation souhaite se  
donner en cette matière.

Il faut savoir que les hommes et les femmes ont des 
comportements différents sur le plan de l’implication 
sociale. Ainsi, pour l’entraide, autant d’hommes que de 
femmes vont s’y adonner, mais les femmes vont poser 
un geste d’entraide plus fréquemment, par exemple tous 
les jours ou au moins une fois par semaine (Vézina et 
Crompton, 2012, p. 56). Pour ce qui est du bénévolat, les 
différences entre les hommes et les femmes en 2010 ne sont 
pas aussi grandes au Québec que dans le reste du Canada. 
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En effet, au Canada (sans le Québec), le taux de bénévolat 
chez les femmes est plus élevé, de même que le nombre 
moyen d’heures annuelles offertes (Statistique Canada, 
2012, p. 27). Au Québec, cette différence n’est pas aussi 
marquée et, d’ailleurs, le taux de bénévolat des hommes 
en 2010 était de 37,7 %, comparativement à 35,8 % chez les 
femmes (Statistique Canada, 2012, p. 32).

Le genre intervient de différentes manières dans 
le don financier (Wiepking et Bekkers, 2012). Plusieurs 
études menées dans divers pays constatent que les 
femmes donnent plus facilement de l’argent, mais que 
les hommes donnent de plus gros montants. Par ailleurs, 
les femmes donnent volontiers pour la santé et pour  
les services aux personnes, tandis que les hommes sont  
plus généreux pour les loisirs et la religion.

L’âge

L’âge détermine les étapes du cycle ou de la trajectoire 
de vie qui influent sur tous les aspects de la vie sociale, y 
compris sur l’implication sociale sous toutes ses formes. 
Des recherches longitudinales montrent que la fin des 
études, l’arrivée sur le marché du travail, la naissance 
des enfants, l’avancement en carrière et la retraite ont des 
incidences sur le fait, par exemple, d’adhérer ou non aux 
associations (McPherson et al., 1992 ; Rotolo, 2000 ; Prou-
teau et Wolff, 2010-2011). De plus, dans leur recension 
des recherches empiriques sur le don financier, Bekkers 
et Wiepking (2011a) constatent qu’il existe une relation 
entre le don financier et l’âge. L’explication est liée au 
fait d’avoir un revenu d’emploi, d’abord, puis au niveau 
de ce revenu. C’est chez les plus jeunes adultes que la 
proportion de donateurs est la plus faible, de même que 
le montant donné au cours de l’année (Fleury et Belleau, 
2013). Plus on avance en âge et que l’on constitue un 
patrimoine personnel, plus le don d’argent est élevé  
(Statistique Canada, 2012)
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En matière de bénévolat, les jeunes de 15 à 24 ans 
affichent le taux le plus élevé, au Québec ainsi qu’au Canada 
et il s’agit souvent d’une obligation liée aux programmes 
scolaires (Vézina et Crompton, 2012). Les domaines dans 
lesquels ces jeunes bénévoles sont plus actifs que les autres 
groupes d’âge sont, bien sûr, « éducation et recherche » 
(24 %), « santé et services sociaux » (19 %) et « sports et loi-
sirs » (13 %). L’implication dans les associations étudiantes 
apparaît clairement dans le domaine de l’éducation ainsi 
que l’implication dans les autres secteurs exigés dans 
des programmes scolaires. Chez les jeunes parents, il est 
démontré que la présence d’au moins un enfant d’âge 
scolaire est associée à un taux de bénévolat relativement 
élevé. Les parents n’hésitent pas à s’impliquer dans les 
activités scolaires et de loisirs de leur enfant (Vézina et 
Crompton, 2012, p. 43). 

La comparaison entre les plus jeunes et les plus vieux 
relativement au bénévolat révèle que ces derniers sont 
moins nombreux à le pratiquer, mais qu’ils y consacrent plus 
de temps. Il faut noter que les plus âgés éprouvent davan-
tage des problèmes de santé qui peuvent constituer une 
entrave au bénévolat, bien qu’ils aient plus de temps à offrir 
et en donnent effectivement le plus (Vézina et Crompton,  
2012, p. 44).

L’engagement social peut se pratiquer à tout âge, mais 
on peut penser que la manière de s’engager évolue avec 
le temps. Des recherches ont en effet noté le radicalisme 
et le sens critique plus prononcés chez les jeunes, peut-
être parce qu’ils n’ont pas encore obtenu de bénéfices de 
la part des institutions (Perron, Vaillancourt et Durand, 
1999). Pour d’autres formes d’engagement, avoir une cer-
taine expérience de la vie peut se révéler un atout. C’est 
du moins ce qui semble s’observer chez les élus munici-
paux, où le groupe des 45 à 64 ans est proportionnellement 
beaucoup plus important que dans la population générale 
(Comeau, 2012).
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Les motifs qui poussent à s’engager socialement 
changent également avec l’âge. L’Enquête canadienne sur 
le don, le bénévolat et la participation révèle que « mettre à 
profit ses compétences et son expérience » obtient l’assen-
timent de 78 % des bénévoles canadiens. En outre, dans les 
réseaux d’échange de proximité au Québec, les 50 ans et 
plus sont statistiquement plus nombreux à relever le motif 
d’adhésion « partager mes connaissances » (Boulianne et 
Comeau, 2012).

LES PARTICULARITÉS DES AÎNÉS  
EN MATIÈRE DE MOBILISATION
En matière de mobilisation, les aînés possèdent un poten-
tiel particulier, mais ils présentent aussi des limites. Sur 
le plan des capacités, l’intervenant ayant accompagné 
le groupe des promoteurs de Logis-Confort décrit, dans 
l’encadré 24, les avantages à travailler avec des aînés.

ENCADRÉ 24
Récit d’intervention sur les potentialités  
des aînés en matière de mobilisation
Un autre élément à retenir concerne l’éventail des connais­
sances des personnes âgées. Ces connaissances pourraient 
être à deux niveaux. Pour Logis-Confort, les gens connais­
saient leur milieu, elles ont contribué au développement 
de la localité, ont contribué à bâtir les réseaux, elles ont 
une connaissance de l’histoire, peuvent facilement identi­
fier les risques et opportunités pour les projets, bref, elles 
ont saisi depuis longtemps les principaux enjeux locaux. 
Le deuxième niveau concerne la connaissance des gens, 
des contacts déjà établis avec les instances locales, des 
liens d’amitié, de solidarité et surtout de confiance. Leur 
contribution au développement de leur communauté aura 
permis de bâtir des histoires à succès sur lesquelles nous 
pouvons nous appuyer pour élaborer le projet d’habitation.
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L’autre élément clé concerne le temps qu’elles ont 
à allouer au projet. Ce temps est non négligeable, car il 
est l’occasion d’une implication accrue dans l’ensemble 
des démarches de réalisation, c’est souvent l’occasion de 
s’approprier le projet.

Le dernier élément concerne le besoin et le désir de 
ces personnes de continuer à contribuer au développement 
de leur milieu. La retraite, c’est bien, mais pour éviter 
l’exclusion sociale l’implication citoyenne des personnes 
est incontournable.

Source : Intervenant impliqué dans le projet.

Certaines observations de l’intervenant sur l’apport 
des aînés dans une œuvre collective correspondent à celles 
relevées dans les études statistiques. Voici ce que nous rete-
nons de leurs capacités en mobilisation :

•	 ces personnes ont du temps à consacrer à leur impli-
cation sociale (Vézina et Crompton, 2012, p. 44) ;

•	 plusieurs d’entre elles ont développé un fort capital 
social dans le milieu où elles ont longtemps vécu ;

•	 elles ont souvent des connaissances liées au projet et 
qu’elles souhaitent partager (Boulianne et Comeau, 2012) ;

•	 leur expérience les dispose à assumer avec sérénité des 
responsabilités de haut niveau (voir Comeau, 2012, 
sur l’âge relativement élevé des élus municipaux) ;

•	 si leur condition personnelle le permet, elles cherchent 
à établir des contacts avec d’autres personnes.
Il demeure qu’une des limitations qui affectent les 

aînés est reliée à la diminution de leur capacité physique. 
Cela explique en partie pourquoi leur taux de bénévolat est 
moins élevé que chez les plus jeunes (Vézina et Crompton, 
2012). En fait, 28 % de la population âgée de 15 à 64 ans 
présente une incapacité, tandis que ce taux atteint 57,2 % 
chez les personnes de 65 ans et plus (Institut de la statistique 
du Québec, 2013, cité dans Lacroix et Raymond, 2014, p. 2).
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À partir de son expérience avec les promoteurs les 
plus âgés de Logis-Confort, l’intervenant en action col-
lective témoigne de la manière dont se manifestent leurs 
limites physiques (encadré 25).

ENCADRÉ 25
Récit d’intervention sur les limites pouvant 
affecter la mobilisation d’un groupe d’aînés
Dans chaque histoire, il y a un « mais », et l’implication 
modèle des personnes âgées dans ce projet s’est avérée 
une source d’inquiétude plus tard. Au moment de réaliser 
le bilan du projet, un sentiment de fierté et de pouvoir 
habitait l’ensemble des membres. Par contre, ces per­
sonnes étaient épuisées et souhaitaient passer le relais 
aux nouveaux résidents. Pour eux, l’objectif était atteint, 
leur mandat était terminé, la passation du flambeau à 
l’autre génération d’administrateurs était venue.

Il faut être conscient que demander à des personnes 
de 75 ans, et parfois de plus de 80 ans, de gérer une 
entreprise, d’avoir une pensée entrepreneuriale, de faire la 
gestion comptable, de gérer des conflits, d’avoir une vision 
pour le projet, cela peut « user les semelles de bottes ». 
C’est très exigeant et ça peut parfois apporter un niveau de 
stress difficile à percevoir, dont les impacts sont également 
difficiles à évaluer.

Source : Intervenant impliqué dans le projet Logis-Confort.

Évidemment, l’épuisement concerne toutes les 
personnes impliquées de façon durable dans un projet 
collectif, peu importe leur âge. Il reste que les aînés, dont 
les capacités sont appelées à diminuer, atteignent plus 
rapidement leurs limites.

La question de la santé se pose inévitablement lorsqu’il 
est question de la mobilisation des personnes âgées dans 
l’élaboration et la mise en œuvre de projets associatifs. 
Premièrement, le vieillissement engendre divers problèmes 
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de santé dont la liste pourrait s’allonger indéfiniment. 
Aussi n’en nommerons-nous que quelques-uns : diabète, 
cholestérol, arthrite, problèmes cardiaques, tension arté-
rielle, problèmes de hanche, de genoux, etc. Les personnes 
qui en souffrent sont souvent obligées de s’absenter pour 
une période indéterminée à cause d’une incapacité, des 
effets de leurs médicaments ou pour une consultation 
médicale. Il arrive alors que le groupe constate qu’une 
tâche n’a pas été réalisée et qu’il doit établir une nouvelle 
échéance ; parfois, il doit tout simplement annuler une ren-
contre. La médicalisation de la vieillesse est insidieuse, 
comme l’indiquait le premier chapitre, et la participation 
à un groupe constitue, pour certaines personnes, une 
façon de surmonter leurs appréhensions concernant le 
vieillissement. Par exemple, pour un membre fondateur 
de Logis-Confort, s’engager dans le projet lui a donné de 
l’énergie et du courage : « S’impliquer dans ce projet, c’est la 
meilleure façon pour ne pas s’abonner au club des “tamalous” 
[tu as mal où ?] », se rappelle l’intervenant.

Un autre élément clé du vieillissement qui intervient 
dans la mobilisation est la mortalité qui touche l’entou-
rage des membres du groupe. En situation d’intervention, 
il n’est pas rare qu’un conjoint ou une conjointe décède, 
qu’un frère ou une sœur quitte ce monde. À ce moment-là, 
c’est toute la vie de la personne qui est bouleversée, et, si 
un administrateur ou une administratrice s’éteint, tout le 
groupe s’en ressent inévitablement.

L’encadré 26 présente les obstacles qui se posent aux 
aînés eu égard à leur participation sociale, entendue ici au 
sens large, c’est-à-dire la possibilité de faire partir d’une 
des sphères suivantes :

•	 interactions sociales en contexte individuel ;
•	 interactions sociales en contexte de groupe ;
•	 activités et démarches collectives ;
•	 bénévolat organisé et non organisé ;
•	 implication sociopolitique et militance (Raymond  

et al., 2008).
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ENCADRÉ 26
Obstacles à la participation sociale des aînés 
ayant des incapacités
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Facteurs  
identitaires

–– Un âge plus avancé.
–– Faible niveau de scolarité.

Aptitudes –– Difficultés sensorielles (vue, ouïe, équilibre).
–– Peur de tomber.
–– Difficulté à communiquer.
–– Difficulté à s’adapter à un nouveau milieu.

Systèmes  
organiques

–– Présence de problèmes de santé.
–– Atteinte aux yeux et aux oreilles.
–– Déficience intellectuelle.
–– Alzheimer et troubles cognitifs.
–– Symptômes dépressifs.
–– Manque d’énergie.
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Micro-  
environne-
ment

–– Aidant vieillissant, malade ou vivant  
avec des incapacités.
–– Dépendance envers l’aidant.
–– Volonté de ne pas abuser des proches.

Méso-  
environne-
ment

–– Lacunes dans l’aménagement de l’environne­
ment physique (signalisation, trottoirs, etc.).
–– Dans les milieux associatifs et communautaires :
•	manque de formation du personnel à l’égard 

des incapacités ;
•	manque de ressources humaines ;
•	difficulté à adapter une activité de groupe  

aux besoins d’un petit nombre de personnes 
ayant des incapacités ;

•	accessibilité physique des lieux.

Macro-  
environne-
ment

–– Insuffisance du financement des services  
de santé et des services sociaux.
–– Financement par projet.
–– Programme incomplet d’accessibilité physique, 
manque de soutien aux organisations.
–– Difficulté d’accès au transport  
et au transport adapté.
–– Peu d’intérêt de la part des gouvernements  
pour un groupe minoritaire.
–– Représentation déficitaire  
dans les mouvements sociaux.
–– Attitudes et préjugés face aux incapacités  
et au vieillissement.

Source : Lacroix et Raymond, 2014, p. 26.
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Les limitations des personnes peuvent être plus ou 
moins importantes, mais, comme nous le notions dans le 
premier chapitre, elles deviennent des handicaps lorsque 
les aménagements et les arrangements de l’environnement 
physique, organisationnel et institutionnel ne permettent 
pas de les alléger. Selon Lacroix et Raymond (2014, p. 33), 
trois défis doivent être relevés pour réduire les situations 
de handicap :

•	 le partage des expériences personnelles, des réalités 
quotidiennes et des connaissances entre les personnes 
ayant et n’ayant pas d’incapacités et qui fréquentent 
la même association ou le même groupe ;

•	 l’accessibilité physique et symbolique des lieux ;
•	 la collaboration entre les différents acteurs institution-

nels et communautaires.

L’ESSENTIEL À RETENIR  
POUR L’INTERVENTION COLLECTIVE
De l’ensemble des considérations évoquées dans ce 
chapitre, nous retenons quelques fonctions majeures 
à considérer par l’intervention collective lorsqu’il est 
question du vecteur des acteurs dans la mobilisation. 
Premièrement, l’intervention doit pouvoir déceler chez 
les participants actuels et potentiels la sensibilité aux 
différents motifs de l’implication dont les principaux 
sont le lien social, la reconnaissance et le souci de protec-
tion. La rétribution de l’implication sociale eu égard à ces 
motifs fait partie de la mobilisation et il revient à l’orga-
nisation d’y répondre par des mesures concrètes, comme  
le souligne le chapitre suivant.

Deuxièmement, l’intervention s’efforce de définir les 
caractéristiques sociologiques des personnes afin d’éva-
luer leurs capacités et leurs limites en matière de mobili-
sation. D’où l’importance de connaître passablement bien 
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les personnes impliquées ainsi que les candidats à l’action 
collective. De cette manière, il sera possible d’attribuer les 
tâches aux bonnes personnes et de faire en sorte qu’elles 
puissent contribuer au système de solidarité, en retirer les 
avantages et être confortées dans leur engagement.

Troisièmement, et surtout en ce qui concerne la mobi-
lisation des aînés, l’intervenant et le groupe voient à favo-
riser l’apport des personnes qui présentent des limitations. 
Des lieux de rencontre bien situés, la facilité d’accès au 
bâtiment, l’aménagement adapté du local, la forme des 
documents (la lisibilité des caractères, notamment) et 
l’usage des nouvelles technologies de la communication 
pour la présence virtuelle sont autant d’aspects à vérifier 
pour favoriser la participation de ces personnes.



5
L’organisation,  
creuset de la mobilisation

Le terme « organisation » comporte deux usages. Dans 
son sens concret, il sert à désigner l’entreprise d’éco-
nomie sociale (la résidence elle-même). On dira alors, par 
exemple, que telle résidence est une petite organisation. 
Par ailleurs, sur un plan analytique, la notion d’organi-
sation se rapporte aux manières d’agencer les activités 
et les ressources dans une résidence en vue d’atteindre 
ses objectifs. En ce sens, on pourra parler de la dimension 
organisationnelle de la résidence. En ce qui nous concerne, 
notre intérêt pour l’organisation (dimension organisation-
nelle) porte sur la coordination et la production des acti-
vités, les ressources et l’assignation des tâches, entre autres 
choses, qui sont susceptibles d’induire de la mobilisation.  
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D’où la référence au creuset qui désigne, au sens figuré, 
un lieu où se joignent et se fondent divers éléments, les 
ressources humaines et matérielles, que l’on utilise de 
manière à favoriser la mobilisation.

Les premières rencontres d’un groupe de fondateurs 
sont le signe qu’une organisation se met en place, même 
si elle est peu formalisée. À ce moment-là, dans les pre-
miers mois de la démarche, la mobilisation se centre sur 
le groupe des promoteurs lui-même. Puis, au moment de 
réunir les ressources afin de réaliser le projet, ce sont des 
partenaires et les citoyens que l’association cherche à mobi-
liser. Lorsque la résidence ouvre ses portes, la mobilisation 
se tourne vers les membres, les administrateurs, les sala-
riés et les bénévoles. Cette modulation dans le temps de 
l’organisation et de ses cibles en matière de mobilisation 
constitue une prémisse de ce chapitre.

Pour mobiliser, l’organisation agit sur différents plans : 
elle facilite la production des arguments et du discours qui 
servent au recrutement ; elle met en place des procédures 
permettant la participation ; elle soutient l’implication des 
personnes qui se heurtent à certaines difficultés dans la 
mobilisation ; elle favorise le renouvellement des leaders ; 
et elle aide à la constitution de réseaux et de coalitions 
(Farro, 2000, p. 221). Il s’agit d’une dimension qui couvre 
un champ plutôt vaste, et c’est pourquoi nous nous concen-
trerons sur les quatre aspects suivants : l’agrégation des 
ressources, l’établissement de partenariats et d’alliances, 
l’adhésion des personnes et le maintien de leur intérêt.

L’AGRÉGATION DES RESSOURCES  
ET LE RENFORCEMENT DE LA MOBILISATION
Le cumul et la mise à disposition de ressources relève 
au premier chef de l’organisation (Buechler, 2000 ; Bajoit, 
2003). D’ailleurs, il est possible d’affirmer que la réalisa-
tion d’une résidence de type associatif pour aînés consiste 
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principalement à réunir des ressources. Dans un premier 
temps, nous verrons que la capacité de l’organisation à 
agréger des ressources renforce la mobilisation. Dans un 
deuxième temps, la possibilité offerte à différents acteurs 
de contribuer par un don concrétise leur mobilisation et 
peut créer un attachement, voire un sentiment d’appro-
priation du projet. Dans un troisième et dernier temps, 
nous voulons montrer que les divers systèmes de solidarité 
(famille, don et redistribution) présents dans la démarche 
de création des résidences mobilisent une diversité de 
contributeurs additionnels.

La capacité de l’organisation à réunir des ressources

Le principe développé dans cette section est le suivant : la 
capacité de l’organisation à réunir des ressources lui donne 
de la crédibilité, tout en attirant de futurs adhérents.

C’est l’une des affirmations de la théorie de la mobilisa-
tion des ressources qui s’est développée aux États-Unis dans 
les années 1970 (Buechler, 2000). Les aspects économiques 
et organisationnels de même que l’hypothèse de l’« acteur 
rationnel » dominent dans son explication de l’action col-
lective. Il existe trois versions de cette théorie. Selon la pre-
mière version, les bénéfices à tirer de l’action importent pour 
les individus, et pas seulement ceux qu’ils obtiendront au 
terme de l’engagement, mais également ceux retirés pen-
dant l’action. D’où l’importance que prennent la création 
de liens sociaux, les apprentissages, la réalisation de soi  
et la reconnaissance de son apport au groupe.

Selon la deuxième version, le fait que l’organisation 
puisse réunir des ressources confère de la crédibilité à 
la cause et montre que celle-ci a des chances de succès. 
L’impact et l’efficacité de l’organisation importent éga-
lement (Bekkers et Wiepking, 2011a), de même que la 
qualité des ressources qu’elle détient, en particulier sur le 
plan humain. Par conséquent, l’intervention doit mesurer  
l’importance de contribuer à rassembler ces ressources.
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Dans la troisième version, ce sont les opportunités éco-
nomiques et politiques qui catalysent la mobilisation. Le 
premier chapitre a amplement traité de cette interprétation.

La possibilité de contribuer par le don

Dans le chapitre précédent, nous avons vu que l’implica-
tion sociale qui résulte de la mobilisation prend la forme 
d’un don en temps ou en argent. Sur le plan organisa-
tionnel, l’un des principes de la mobilisation veut que ce 
soit en permettant aux personnes de contribuer à l’orga-
nisation que l’on crée un attachement à son égard (Minieri 
et Getsos, 2007, p. 63-64). Que ce soit en accomplissant une 
tâche, en donnant de l’argent, en prenant part aux déci-
sions, en assumant une responsabilité ou en demandant 
à d’autres de contribuer financièrement, c’est en rendant 
possibles les contributions à l’organisation que l’intérêt 
pour elle se développe.

Nous savons que lors de la mise sur pied des rési-
dences les fondateurs et les personnes qui se sont associées 
à eux lors de cette étape ont donné considérablement de 
temps. Lorsque le projet a été suffisamment défini pour 
être communiqué, ces personnes ont mobilisé leurs con
citoyennes et concitoyens en leur demandant de donner 
à leur tour. Sur le plan administratif, ils fournissent une 
part de la contribution au financement exigée par le pro-
gramme AccèsLogis et, sur le plan associatif, ils élargissent 
la mobilisation. C’est ainsi qu’à Saint-Antoine-de-Tilly la 
population a répondu en donnant plus de 145 000 $ à la 
campagne de financement. À Saint-Léon-de-Standon, ce 
type d’apport a valu 70 000 $ au projet. À Verchères, les 
résultats de la campagne de financement pour l’agrandis-
sement de la résidence en 2011 ont finalement dépassé les 
400 000 $, l’objectif de 300 000 $ ayant été atteint après un an. 
Il est arrivé que des individus fassent don d’un bien, mais 
plus rarement. Cela s’est produit à Saint-Antoine-de-Tilly 
et de façon originale : une partie du terrain de la résidence  
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a dû être achetée, la vente se réalisant par l’offre de par-
celles qu’ont acquises plusieurs personnes. Par la suite, 
chacune de ces personnes a légué sa parcelle à l’association.

Le don destiné aux résidences ne s’arrête pas là. Des 
associations de diverses natures donnent souvent, que 
ce soit de l’argent ou des biens, et dans ces associations, 
faut-il le rappeler, ce sont des personnes qui prennent une 
telle décision. Ainsi, à Saint-Léon-de-Standon, le Club de 
l’Âge d’or a remis six ordinateurs et 10 000 $ à la résidence. 
Pour sa part, la fabrique de la paroisse a cédé une parcelle 
de terrain qu’elle détenait pour une valeur de 29 000 $.  
À Saint-Ubalde, la fabrique a fait don du presbytère et du 
terrain adjacent, ce qui représente une contribution d’envi-
ron 110 000 $. À Verchères, les Habitations populaires du 
Québec ont accordé 5 000 $ au projet d’agrandissement 
en 2011 et les Chevaliers de Colomb, 5 000 $, soit le fruit 
d’un tournoi de poker organisé pour l’occasion. Toujours 
à Verchères, la congrégation des Sœurs Missionnaires de 
l’Immaculée-Conception a vendu le bâtiment 725 000 $ à 
la Résidence, alors que la valeur marchande était établie  
à 1 250 000 $, ce qui a constitué un don de 525 000 $.

Les caisses populaires donnent également à ces 
projets : 52 000 $ pour Logis-Confort ainsi que 25 000 $ 
en prêt remboursable à même la ristourne annuelle sur 
trois ans ; 150 000 $ pour la Villa du clocher ; 50 000 $ 
pour la Villa des Méandres ; et 50 000 $ pour la Résidence 
Florentine-Dansereau, où le nouveau pavillon porte le nom 
de Desjardins. Il faut savoir que, dans ces cas, au moins 
une personne faisant partie du groupe des promoteurs du 
projet connaissait le fonctionnement des caisses et y avait 
déjà œuvré à titre de bénévole ou de salarié.

Ajoutons qu’une entreprise privée a contribué au 
financement du Domaine Saint-Antoine ; elle a versé une 
quote-part sur la vente d’une partie de sa production.  
À Verchères, la Résidence Florentine-Dansereau a vendu 
à des entreprises ainsi qu’à des individus des tuiles 
de planchers de différents formats à des prix variant  
de 2 000 $ à 5 000 $.
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Puis, après l’ouverture de la résidence et dans le cours 
de son fonctionnement, le don se poursuit. À la Villa des 
Méandres, le directeur général ne touche aucune rému-
nération. Ayant fait partie du comité des promoteurs, ce 
nouveau retraité effectue des tâches variées, qui vont de 
l’administration à la relation d’aide : offre de renseigne-
ments, formulaires divers à remplir, suivi des demandes 
de résidence et du dossier des usagers, signature de baux, 
accueil de nouveaux résidents, soutien aux résidents, 
suivi du respect des règles de la résidence, encadrement 
du concierge et des cuisinières, etc. Selon les périodes de 
l’année, il est parfois appelé à travailler plus de 40 heures 
par semaine, mais en moyenne il en consacre une vingtaine 
à la résidence. On ne peut cependant éviter de soulever 
la question de la précarité d’une telle situation pour la 
Villa, advenant le départ soudain de ce bénévole, étant 
donné que peu de personnes sont prêtes à donner autant 
de temps à cette fonction.

Au Domaine Saint-Antoine, là aussi des personnes 
bénévoles accomplissent certaines tâches à responsabi-
lité, notamment celle de l’accueil, à raison de quelques 
heures par semaine. Cette personne est également dis-
ponible pour donner de l’information et pour guider 
les résidents vers les programmes visant à réduire leurs 
coûts de logement ou vers toute autre mesure pouvant 
les soutenir dans leur situation. Par ailleurs, bien que les 
travaux d’entretien des aires communes extérieures soient 
confiés par contrat à une firme, des bénévoles y apportent  
une contribution importante.

À Saint-Ubalde, le don de temps prend également 
beaucoup de place dans le fonctionnement de la Villa du 
clocher et représente annuellement plus de 500 heures. Il 
faut d’abord compter le travail bénévole des membres du 
conseil d’administration qui s’impliquent dans les activités 
quotidiennes de la résidence. En effet, avec l’appui des 
autres administrateurs, les membres du comité exécutif 
assument les fonctions de la direction générale, super-
visent les activités du personnel salarié (la cuisinière et 



L’organisation, creuset de la mobilisation  	 135

deux aides-cuisinières) et suivent les travaux du comité 
VIE (Vitalité, Intérêt, Enthousiasme) ainsi que ceux du 
comité d’entretien. De plus, le bénévolat se manifeste dans 
des travaux légers d’entretien, par exemple à l’automne, 
alors que la résidence coopérative organise une corvée 
pour ramasser les feuilles mortes. Il arrive également 
qu’une ou plusieurs personnes, membres ou non de la 
coopérative, se proposent pour exécuter certaines tâches, 
telles que le déneigement, l’entretien du gazon, l’aména-
gement de bureau ou simplement un peu de ménage. De 
même, certaines personnes de l’extérieur viennent divertir 
les résidents en animant un bingo, en jouant aux cartes 
avec eux ou en donnant de simples ateliers de tai-chi ou 
de macramé, par exemple. Enfin, des jeunes de l’école pri-
maire viennent parfois présenter une pièce de théâtre ou 
d’autres spectacles aux résidents.

Dans les autres résidences, on observe également la 
présence de bénévoles pour l’accomplissement de dif-
férentes tâches, telles que le service aux tables lors des 
repas et des travaux ponctuels. À Verchères, un citoyen 
effectue bénévolement plusieurs travaux d’entretien et de 
rénovation mineure. À la Villa du clocher, les locataires 
s’impliquent volontiers dans certaines tâches : aider la 
cuisinière pour la préparation de certains plats, balayer  
les feuilles mortes ou pelleter la neige.

Il convient également de mentionner le don de tra-
vail consenti par des personnes salariées. À la Résidence 
Florentine-Dansereau, la directrice générale travaille plus 
d’heures que ce que prévoit sa rémunération, qui est fixe. 
Il faut dire que le don de travail fait par les salariés à leur 
entreprise est un phénomène courant. En effet, à par-
tir d’observations fines de plusieurs milieux de travail, 
Norbert Alter (2009) montre qu’à part le don entre les 
individus, qui est quotidien et courant, le don en milieu 
de travail est consenti à des ensembles plus larges. Ainsi, 
l’influence et la reconnaissance d’un métier ou d’une pro-
fession résultent en partie des efforts d’un ensemble de 
personnes qui donnent du temps, du soutien et de l’amitié 
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aux collègues, afin de bénéficier de la renommée profes-
sionnelle. On retrouve également dans certains services 
des activités de partage plus ou moins nombreuses qui 
permettent de construire des liens coopératifs. Bien sûr, 
dans les milieux de travail et dans bien d’autres situations 
d’ailleurs, les conditions nécessaires à l’émergence d’une 
dynamique de don ne sont pas toujours présentes et, dans 
les entreprises, le contrat de travail représente le rapport 
social dominant.

Les systèmes de solidarité basés sur la réciprocité  
et sur la filiation

Dans cette section, nous faisons valoir que l’organisa-
tion contribue au système de solidarité sociale basé sur 
le don et la réciprocité. Par leur implication sociale, les 
personnes développent de façon plus ou moins délibérée 
un tel système qui leur apporte reconnaissance et identité, 
une conséquence du don que nous avons explorée dans le 
chapitre précédent. De cette manière, le système de solida-
rité basé sur le don conforte l’implication. Par ailleurs, le 
système du don exerce un attrait tel qu’il stimule d’autres 
contributions. Lorsqu’on observe le déferlement de contri-
butions qui se manifestent lors de la mise sur pied d’une 
résidence de type associatif, on a l’impression que le don 
attire le don. La citoyenne ou le citoyen qui deviendra vrai-
semblablement un donateur semble se dire : « l’individu ou 
le groupe accordent une grande confiance à leurs propres 
choix » (Orfali, 2010, p. 38).

En fait, il existe plusieurs systèmes de solidarité dont 
la désignation varie selon les auteurs consultés. Ainsi, pour 
Godbout (1995, p. 37), les mécanismes de solidarité sociale 
constituent des « formes du lien social » ; pour Lesemann 
(2002, p. 30), ce sont des « acteurs de la production de bien-
être dans une société » ; enfin, Paugam (2008) parle plutôt 
de « types de liens sociaux ».
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Pour Godbout (1995, p. 37), les formes du lien social 
résident dans la sphère du marché, la sphère de l’État et la 
sphère domestique ou privée. Ces sphères fonctionnent de 
manière tout à fait différente. Ainsi, sur le marché, c’est le 
contrat qui scelle la solidarité, alors qu’avec l’État cela se 
fait plutôt par la redistribution des différentes formes de 
l’impôt (qui n’est pas un don, notamment à cause de son 
caractère obligatoire). Par ailleurs, le don consenti entre 
étrangers peut conduire à une formalisation de la solidarité 
dans les associations (ibid., p. 95-114).

Pour sa part, Lesemann (2002) se situe sur le plan du 
bien-être et attribue un rôle important aux associations. Il 
considère qu’il existe dans les sociétés modernes au moins 
deux types de systèmes qui permettent de réduire les 
risques sociaux : 1) le système institutionnalisé des poli-
tiques sociales assumé par l’État selon diverses modali-
tés (assurance, assistance, marchandisation, universalité, 
sélectivité…) ; 2) l’association volontaire à travers diverses 
activités et réalisations. Il s’agit là de deux mécanismes de 
solidarité sociale ayant notamment pour fonction la protec-
tion. De fait, une résidence de type associatif vise à s’intégrer 
au système de bien-être local et, au terme de sa période de 
suivi, l’intervenant présente les choses ainsi (encadré 27).

ENCADRÉ 27
Récit d’intervention sur les contributions  
des résidences au système local de bien-être
Toute cette participation a certainement façonné de manière 
significative le projet, mais elle a également constitué un 
atout précieux dans la construction du capital social de 
cette communauté. Les personnes impliquées ont réalisé 
des apprentissages qu’elles pourront sûrement transposer 
dans leur vie personnelle et professionnelle.

Ce projet est devenu une réalité structurante dans 
l’offre des services de proximité pour les personnes âgées 
du secteur. Il apporte une valeur ajoutée à cette population
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et également dans l’influence des trajectoires de ces 
mêmes services. Lors de l’élaboration du projet, l’objec­
tif premier des personnes âgées était de faire un projet 
branché sur le milieu et non de faire un projet exclu de  
la communauté locale.

En plus de collaborer au milieu en offrant un lieu de 
résidence avec des services, ce projet devait également 
contribuer au bien-être des personnes âgées du territoire, 
des personnes ne pouvant pas avoir accès aux unités de 
logements de la résidence. L’ajout du service de la prépa­
ration des repas pour « La popote à domicile », destinés 
aux personnes âgées du secteur, y est certainement pour 
quelque chose. En développant ce service, les membres 
du conseil d’administration avaient comme sentiment de 
contribuer dans leur milieu et également d’être encore 
membre de la collectivité.

Source : Intervenant impliqué dans le projet.

Outre l’offre concrète de services, le récit de cet inter-
venant fait ressortir plusieurs particularités de la contribu-
tion des associations au système local de bien-être :

•	 le maintien du capital social ;
•	 l’émulation des services destinés aux aînés et l’ac-

croissement des capacités d’innovation ;
•	 sur les plans intellectuel, moral et social, le dévelop-

pement des personnes impliquées.
Quant à Paugam (2008, p. 61-77), il distingue quatre 

types de liens sociaux où se manifeste la solidarité :
•	 lien de filiation (entre parents et enfants) ;
•	 lien de participation élective (entre conjoints, amis et 

proches choisis) ;
•	 lien de participation organique (entre acteurs de la 

vie professionnelle) ;
•	 lien de citoyenneté (entre membres d’une même com-

munauté politique).
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Paugam ajoute qu’il doit exister une complémen-
tarité entre les types de liens sociaux et que ces divers 
liens sociaux doivent être présents dans une société pour 
qu’elle puisse assurer protection et sentiment d’appar-
tenance à ses membres. C’est ce qu’on perçoit dans les 
projets de résidence de type associatif. En effet, en plus 
du système de solidarité basé sur le don et de celui fondé 
sur la redistribution que nous verrons maintenant, les 
liens de filiation motivent l’implication de plusieurs per-
sonnes. À Saint-Léon-de-Standon, à Saint-Ubalde et à 
Saint-Antoine-de-Tilly, le maintien de la proximité entre 
les enfants et leurs parents faisait clairement partie du 
cadre de mobilisation lors de la création de la résidence. 
Ce type de lien existe toujours lorsque la résidence est en 
activité. Par exemple, à Verchères, deux représentants des 
familles des résidents siègent au conseil d’administration 
et cette modalité de représentation pourra éventuellement 
être appliquée à Logis-Confort, dans la mesure où une dis-
position est prévue à cette fin dans les règlements internes.

Le système de solidarité fondé sur la redistribution  
et ses effets sur la mobilisation

Outre les systèmes de solidarité où interviennent la famille 
et le don aux étrangers qui donnent lieu à l’implication 
sociale en faveur des résidences de type associatif, le 
système de solidarité basé sur la redistribution et assumé 
par l’État se situe en relation avec la mobilisation. Nous 
verrons d’abord quelles sont les contributions qui cor-
respondent à cette logique de redistribution. Puis nous 
nous intéresserons à la façon dont ce système interagit  
avec la mobilisation.

L’État est entendu ici dans son sens large. Il désigne 
à la fois les différents paliers de gouvernement (fédé-
ral, provincial et municipal), leurs agences (ministères, 
régies et sociétés d’État), leurs établissements de ser-
vices ainsi que leurs salariés et les représentants élus.  
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Dans ces instances, des personnes prennent des décisions 
de nature bureaucratique, c’est-à-dire basées sur des règles 
connues et appliquées de façon universelle et imperson-
nelle. On y trouve également des personnes qui possèdent 
une marge de manœuvre et qui peuvent prendre des 
décisions en fonction de critères éthiques ou politiques.

Les municipalités contribuent de façon importante à 
la réalisation des résidences étudiées. La municipalité de 
Saint-Léon-de-Standon a ainsi donné 350 000 $ à la Villa 
des Méandres pour sa création. Dans le cas de la Villa du 
clocher, la municipalité de Saint-Ubalde lui a accordé 
un congé de taxes pour 25 ans (l’équivalent de 93 000 $). 
Verchères a appuyé la phase d’agrandissement de la 
Résidence Florentine-Dansereau à hauteur de 200 000 $. 
Le Domaine Saint-Antoine a pu compter sur une subven-
tion de 184 791 $ et sur un don de terrain de 560 m2 (une 
valeur de 158 000 $) provenant de la municipalité. Pour 
le projet Logis-Confort, la Ville de Québec a absorbé à 
titre de principal partenaire l’essentiel de la contrepartie,  
soit 517 000 $.

Au passage, pour le projet de résidence de type 
associatif à Belleville, la municipalité a établi un record 
de contribution financière parmi les projets recensés, soit 
plus de 700 000 $. Elle a fourni le terrain et construit une 
rue avec les services d’aqueduc et d’égout. Il n’y a pas 
eu de souscription populaire pour la résidence, mais les 
citoyennes et les citoyens ont donné leur accord pour cet 
engagement financier de la municipalité, comme si, avec 
le projet de résidence, celle-ci assumait leur solidarité à  
même leurs taxes.

À titre d’instance régionale de l’État, les MRC 
apportent également leur soutien par l’entremise des 
centres locaux de développement (CLD). Tous les projets 
de résidence étudiés ont bénéficié du soutien financier des 
CLD, étant donné qu’ils correspondaient aux critères de 
leur programme de soutien. De cette manière, chaque rési-
dence de type associatif pour aînés que nous avons étudiée 
a bénéficié d’une somme variant entre 20 000 $ et 40 000 $. 
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Mentionnons en outre que les MRC ont octroyé 91 843 $  
à la Villa des Méandres et un montant à la Villa du clo-
cher (non précisé dans la monographie), dans le cadre 
de la Politique nationale de la ruralité 2007-2014 adoptée  
par le gouvernement du Québec en 2006.

Dans le même sens, le ministère des Ressources natu-
relles du Québec a estimé dans au moins trois cas rapportés 
par les monographies que les projets étaient admissibles à 
son programme NovoClimat. Ce soutien à l’efficacité éner-
gétique équivaut en moyenne à 35 000 $ par résidence. On 
remarque également que la SCHL a remis 5 000 $ à la Villa 
des Méandres et 10 000 $ au Domaine Saint-Antoine, dans 
la mesure où l’un de ses mandats concerne l’accessibilité 
au logement.

L’un des volets de la redistribution étatique en 
faveur des résidences vise, par ailleurs, la contribution 
des établissements publics et parapublics. Cet apport 
est inégal d’une résidence à l’autre et c’est le projet de 
Logis-Confort qui en a bénéficié le plus, sans doute à 
cause de la démonstration du besoin, de la volonté de 
la direction du CSS Québec-Nord et de la présence d’un 
organisateur communautaire qui a facilité les choses. Par 
conséquent, l’établissement a signé un bail emphytéotique 
de 51 ans avec Logis-Confort et lui cède gratuitement un 
terrain adjacent à un hôpital d’une valeur marchande 
de 350 000 $. De plus, une entente d’offre de services de 
santé aux locataires, dans les murs de la résidence, a été 
convenue. Par ailleurs, pour la mise sur pied de la Villa 
du clocher et du Domaine Saint-Antoine, les CSS concer-
nés ont également prêté les services d’une professionnelle  
de l’organisation communautaire.

Les élus municipaux et les députés ont eux aussi 
apporté leur soutien. On sait que le maire et des conseil-
lers municipaux étaient directement impliqués dans 
la fondation de la Villa des Méandres et du Domaine 
Saint-Antoine. Ces personnes ont été également pré-
sentes tout au long du développement de la Résidence 
Florentine-Dansereau. Pour leur part, certains députés  
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ont été actifs, par exemple en suivant l’évolution du dossier  
de la Villa du clocher dans la « machine administrative » de 
la SHQ. Pour la Résidence Florentine-Dansereau, le député 
provincial a puisé 5 000 $ dans son fonds discrétionnaire, 
et la députée fédérale, 1 000 $. La députée provinciale les  
a imités en remettant 500 $ à la Villa des Méandres.

En tout état de cause, la mesure de redistribution 
la plus importante pour les résidences provient du pro-
gramme gouvernemental AccèsLogis de la SHQ (décrit 
dans l’encadré 6). Outre la garantie de prêt consentie,  
les sommes octroyées par résidence se déclinent ainsi :

•	 1,9 million de dollars pour Logis-Confort ;
•	 1,7 million de dollars pour la Villa des Méandres ;
•	 1,5 million de dollars pour le Domaine Saint-Antoine ;
•	 1,3 million de dollars pour l’agrandissement de la 

Résidence Florentine-Dansereau ;
•	 0,7 million de dollars pour la Villa du clocher.

Si l’on ajoute les suppléments au loyer auxquels ont 
droit les aînés à faible revenu, ce sont là des apports essen-
tiels à la mise sur pied des résidences qui, incidemment, 
renforcent la mobilisation. À vrai dire, sans cette contribu-
tion, la réalisation du projet aurait été grandement com-
promise, pour ne pas dire impossible. C’est pourquoi la 
décision favorable de la SHQ, tout particulièrement, est 
perçue d’abord comme une victoire par les promoteurs. En 
revanche, les éléments « de contrainte et d’obligation, voire 
d’assujettissement, diraient les plus critiques » (Bilodeau, 
2013, p. 48-49), à des normes diverses suscitent un certain 
désenchantement chez les promoteurs.

Il demeure que la contribution du programme gou-
vernemental a été décisive pour eux et pour la poursuite 
de leur implication. Au bout du compte, lorsque l’on 
considère le vecteur de l’organisation pour la mobilisa-
tion, l’obtention de ressources confère de la crédibilité au 
projet tout en le rendant attractif pour d’autres contribu-
teurs. Par conséquent, loin de miner le système de solida-
rité fondé sur le don, le système basé sur la redistribution 
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l’encourage. Dès à présent, on peut retenir deux choses : 
l’obtention de ressources provenant de la redistribution a 
un effet positif sur la mobilisation et l’une des fonctions de 
l’intervention consiste à faciliter pour l’association l’accès 
à ces ressources.

La complémentarité des systèmes de solidarité

Dans la démarche visant à mettre sur pied une résidence 
de type associatif, qui rappelons-le figure parmi les plus 
exigeantes en matière de mobilisation, l’apport du système 
de solidarité qui relève de l’État est aussi indispensable 
que celui du système de solidarité basé sur le don aux 
étrangers. En outre, le système de solidarité basé sur la 
filiation – la famille, en fait – constitue un élément qui 
pousse bien des personnes à s’engager dans l’action. C’est 
ainsi que le fonctionnement du programme AccèsLogis 
renforce les systèmes et que, ce faisant, il donne lieu à des 
réalisations exemplaires. Comme nous le verrons mainte-
nant, le système de solidarité porté par les associations est 
sans doute celui qui favorise le mieux l’inclusion sociale et 
toutes ses bienfaits, tandis que le système de redistribution 
est celui qui offre le plus de ressources pour la protection.

Dans une perspective de mobilisation et pour des 
raisons de cohésion sociale, il est essentiel que l’interven-
tion collective considère la complémentarité des systèmes 
de solidarité. L’implication sociale et la solidarité insti-
tutionnalisée par l’État ne s’opposent pas, au contraire : 
elles favorisent la protection des individus. Pour sa part, 
le don de temps tout particulièrement (entraide, bénévo-
lat et engagement citoyen) renforce les liens sociaux et 
l’identité (le sentiment d’appartenance à un groupe et à 
une collectivité et la reconnaissance par les autres de cette 
appartenance – tout le contraire de l’exclusion). De plus, 
le don de temps consenti par des personnes représente 
une contribution essentielle à la transformation sociale. 
Paugam (2008) et Castel (2013) concluent qu’une société 
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ne peut exclure de son fonctionnement l’une ou l’autre 
des sources de solidarité que sont la famille, les asso-
ciations et les réseaux ainsi que l’État à travers son rôle  
de redistribution.

Le fait qu’un État ait des politiques sociales expan-
sionnistes ne nuit aucunement à l’implication sociale, et 
le cas particulier du Québec est intéressant à cet égard. 
Ainsi, les dépenses publiques de 1981 à 2009 et leur niveau 
par habitant y sont plus hauts qu’ailleurs au Canada 
(Deslauriers et Gagné, 2013). Pourtant, comparativement 
aux autres provinces canadiennes, c’est au Québec que 
le nombre de coopératives et le taux de syndicalisation 
sont les plus élevés (Secrétariat aux affaires rurales et 
aux coopératives, 2013 ; Uppal, 2011, p. 6). Dans le même 
sens, une étude internationale (Hodgkinson, 2003) montre 
que le bénévolat existe dans tous les pays, du plus social-
démocrate au plus conservateur, mais qu’il change de 
forme selon le cas. Ainsi, dans les pays où les politiques 
sociales sont les plus généreuses, le bénévolat se mani-
feste dans des domaines tels que la culture, les loisirs, la 
protection de l’environnement et la défense des droits. 
Dans les pays ayant des politiques sociales plus rési-
duelles, le bénévolat est plus pratiqué dans des services 
ayant pour mission de répondre à des besoins particuliers 
dans divers domaines (santé, éducation et logement, par 
exemple) et de résoudre des problèmes sociaux (Salamon  
et Sokolowsky, 2003).

À l’inverse, la solidarité par le don aurait fort à faire 
pour remplacer la redistribution assumée par l’État. Si 
l’on considère l’exemple du Québec, l’État a consacré en 
2011-2012, sur des dépenses totalisant 83 milliards de 
dollars, 32 milliards pour la santé et les services sociaux,  
19 milliards pour l’éducation et la culture, et 6 milliards 
pour le soutien aux personnes et aux familles (ministère des 
Finances du Québec, cité dans l’Observatoire de l’adminis-
tration publique, 2013). De leur côté, les dons d’argent enre-
gistrés ou non à des fins de déductions fiscales atteignent 
1,16 milliard de dollars en 2010 (Fleury et Belleau, 2013). 
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La solidarité institutionnelle représente ainsi le principal 
système de protection dans notre société et, lorsqu’on le 
réduit, on engendre des coûts qui dépassent de loin les mon-
tants récupérés à court terme. En effet, la pauvreté dont on 
ne s’est pas occupé a entraîné des dépenses de traitement de 
symptômes (santé, justice et aide sociale), des coûts reportés 
(les enfants des parents pauvres qui se retrouveront plus 
tard dans la même situation) et des coûts de renonciation 
(manque à gagner pour les personnes) qui se situaient 
au Québec, en 2008, entre 15,7 et 17 milliards de dollars 
(Barayandema et Fréchet, 2011).

L’ÉTABLISSEMENT D’ALLIANCES
Cette section porte sur les personnes morales, c’est-à-
dire les associations et les entreprises qui appuient d’une 
manière ou d’une autre les résidences de type associatif. 
Dans la section précédente, il a été question des associa-
tions, des fabriques de paroisse, des caisses populaires 
et d’une entreprise privée qui ont contribué financière-
ment aux résidences lors de leur création. À cette même 
période, des entreprises d’économie sociale en soutien 
à domicile, par exemple, ont fait partie du groupe des 
promoteurs de Logis-Confort. Puis, depuis son ouver-
ture, le conseil d’administration de la Villa du clocher 
bénéficie d’une représentation de la caisse populaire.  
À Logis-Confort, il en est de même avec une entreprise d’éco-
nomie sociale ayant un contrat de services à la résidence. 
À Saint-Léon-de-Standon, plusieurs organismes locaux 
coopèrent également pour offrir des activités de loisirs  
à la Villa des Méandres.

Nous reconnaissons là les alliés que sont les représen-
tants d’organisations qui ne sont pas directement concer-
nées par un service d’hébergement, mais qui manifestent 
concrètement leur appui de différentes manières. Les 
modes de collaboration établis entre elles et les résidences 
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se situent sur le continuum suivant, à partir du niveau 
d’obligation le plus bas jusqu’au niveau d’intégration  
le plus élevé :

•	 l’information mutuelle,
•	 la consultation,
•	 la coordination,
•	 la concertation,
•	 la coopération,
•	 le partenariat,
•	 la cogestion,
•	 la fusion.

Aucune de nos observations ne témoigne de col-
laboration relevant de la cogestion ou d’une fusion. Le 
plus souvent, la concertation (réunion d’entités afin de 
se donner une vision commune), la coopération (tra-
vail conjoint dans un climat d’entente) et le partenariat 
(association d’entités différentes et autonomes dans une 
action commune) représentent les modes de collaboration 
les plus documentés dans les monographies. D’autres 
modes de collaboration peu exigeants méritent d’être mis 
en pratique, tels que la coordination, la consultation et 
l’information mutuelle, parce qu’ils peuvent servir à la 
mobilisation future d’individus. En effet, en s’appuyant 
sur plusieurs exemples, Diani et McAdam (2003, p. 292) 
montrent que la mobilisation de personnes dans un 
projet de solidarité exige une relation de confiance. Or, 
cette relation de confiance existe le plus souvent entre 
les membres d’organisations déjà constituées, même si 
elles sont hétérogènes (associations, entreprises publiques 
et entreprises privées). Ainsi, la mobilisation des indivi-
dus aura plus de succès si elle est menée par les respon-
sables ou les dirigeants des organisations et non par des 
gens de l’extérieur. Le partenariat entre plusieurs orga-
nisations permettrait donc éventuellement de mobiliser  
plusieurs personnes.
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Au moins trois facteurs conduisent à l’établissement 
de ce type d’alliance. Le premier s’observe assez tôt dans 
le processus de mobilisation et dans le choix des per-
sonnes qui constituent le groupe des promoteurs du pro-
jet. Le récit de l’intervenant présent dans les expériences 
de Logis-Confort et de Belleville met en évidence deux 
dynamiques très différentes, dont l’une favorisera plus 
tard plusieurs collaborations (encadré 28).

ENCADRÉ 28
Récit d’intervention sur l’établissement d’alliances 
et la présence de personnes branchées sur le milieu
Encore ici [à Logis-Confort], la présence et l’implication 
active des personnes âgées ont été d’une grande utilité. 
La connaissance de leur milieu et les nombreux contacts 
formels et non formels peuvent être retenus comme facteurs 
déterminants pour l’obtention des appuis dans le milieu. La 
facilité pour eux de composer avec les éléments politiques, 
de mobiliser la population âgée est exemplaire, avec leurs 
nombreux réseaux de communication. La grande majorité 
des personnes âgées de la localité connaissait l’avancement 
du projet, pouvait intervenir au besoin, appuyer le groupe ou 
encore mettre de la pression sur les pouvoirs. Cela a contri­
bué au succès du projet et a bien fait paraître l’intervenant…

Pour le deuxième projet [à Belleville], c’est l’inverse. 
Tant pour les apprentissages, la connaissance des réseaux 
formels et non formels que l’implication citoyenne et la 
contribution au développement de leur communauté, nous 
sommes devant un vide, c’est un sentiment de rendez-vous 
manqué. Dans ce cas-ci, cette force de mobilisation, ces 
bases de contacts ont été inexistantes. C’est ce qui pour­
rait expliquer certaines coupures de communication entre 
le groupe des promoteurs et l’ensemble des personnes 
âgées de la localité. Non que le groupe ne veuille pas être 
transparent, mais les réseaux de communications du milieu 
n’ont pas été utilisés adéquatement.

Source : Intervenant impliqué dans les deux démarches.
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Cette comparaison autorise à penser qu’il existe des 
passages d’un mode de collaboration à un autre et que, de 
cette manière, les niveaux les plus exigeants de collabora-
tion ne surviennent pas sans une certaine familiarisation 
entre les représentants des organisations. Il en ressort éga-
lement que les moyens de communication entre les per-
sonnes, puis entre elles et les organisations peuvent être 
extrêmement variés.

Le deuxième facteur propice à l’établissement d’al-
liances s’applique à l’intervenant, qui est parfois à l’ori-
gine de la constitution du groupe promoteur. Il assume 
ainsi une fonction de liaison qui repose sur sa capacité à 
rallier des acteurs différents autour d’un projet commun 
(Lachapelle, 2013). Cette fonction exige des compétences 
particulières. Ainsi, l’intervenant ou l’intervenante, en plus 
d’avoir une bonne connaissance du milieu et des proces-
sus de mobilisation, doit être en mesure de maintenir la 
cohésion du groupe, de veiller à la démocratisation des 
rapports au pouvoir et d’avoir accès aux ressources pour 
la réalisation des actions.

Corollaire du précédent, le troisième facteur tient 
à la façon de travailler ensemble. Il y aurait beaucoup 
à dire sur les précautions à prendre lorsque des acteurs 
différents souhaitent faire œuvre commune. Dans l’enca-
dré 29, Johanne Pednault, qui possède une longue feuille 
de route en intervention auprès d’organisations dans le 
réseau de la santé et des services sociaux du Québec, pré-
sente une synthèse qui identifie les moyens permettant  
la collaboration entre partenaires.
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ENCADRÉ 29
Développement du partenariat 
interorganisationnel

Objet Recommandations

Rallier Choisissez les membres de l’équipe sur la base  
de leurs compétences, de leur motivation  
et de leurs qualités relationnelles.

Se donner une 
vision

La vision doit exposer ce qu’il faut accomplir,  
le but et l’envergure du travail en termes clairs  
et faciles à comprendre.

Déterminer les 
résultats

Identifiez des résultats concrets, réalistes et mesurables 
à court et moyen terme. Axez le travail sur des résultats 
positifs plutôt que des problèmes à surmonter.

Travailler  
en équipe

Tenez des réunions efficaces en faisant participer  
tous les membres. Donnez-vous une méthode  
et des règles de fonctionnement.

Identifier  
ses stratégies

Quels sont les appuis stratégiques essentiels à l’atteinte 
des résultats ? Quels sont les moyens et les ressources 
dont nous disposons ? Quel sera notre plan d’action ?

Formaliser  
le mandat

Clarifiez la zone de pouvoir de chacun des représentants  
et membres du comité. Obtenez des lettres d’engage­
ment de cadres supérieurs ou de CA pour officialiser  
le mandat des représentants.

S’organiser Déterminez une structure souple. Clarifiez les rôles de 
chacun, leurs disponibilités. Développez des compétences 
sur les approches interdisciplinaires et intersectorielles,  
les communications et la négociation.

Résoudre  
les conflits

Clarifiez le nœud du problème. Au besoin, réexaminez  
la vision, l’orientation, la démarche et les buts. Permettez  
à chacun des participants de s’exprimer sur le problème.

Prendre  
des décisions

Quel sera votre mode de prise de décision ? Consensuel ? 
Démocratique ? Formalisez la modalité choisie dans  
vos documents officiels.

Assurer  
les suivis 

Précisez le plan d’action.  
Identifiez les zones d’imputabilité.

Évaluer  
les résultats

Déterminez la méthode d’évaluation dès le début.  
Observez et évaluez les changements.

Se renouveler Recueillez des données qualitatives et quantitatives  
(choisir les bons indicateurs). Décrivez en quoi  
la collectivité visée a changé.

Communiquer Communiquez la valeur ajoutée à la collaboration  
intersectorielle (message clair et convaincant).  
Participez ou organisez des forums publics et partagez  
vos expériences et vos réussites.
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Objet Recommandations

Instaurer  
les change­
ments

Initiez des collaborations qui vont perdurer et qui exigent 
de « briser des silos ». Osez changer les systèmes, même  
à petite échelle. Utilisez vos réussites et les personnes 
ressources influentes pour amorcer des changements 
de politiques et de procédures dans vos organisations. 
Influencez les politiques ministérielles par  
vos pratiques exemplaires.

Célébrer  
les succès

Si le mandat se termine, prévoyez un rituel de clôture  
en invitant tous les participants. Nommez les bons coups 
et célébrez entre vous, avec vos organisations  
et la communauté !

Source : Pednault, 2013, p. 5.

L’ADHÉSION DES PERSONNES
Dans le domaine des associations, l’organisation peut être 
assimilée à un système de relations (Jacoby Brown, 2006, 
p. 142) que l’intervention contribue à créer au départ et 
que les membres du groupe développent et entretiennent 
par la suite. On peut également penser que les personnes 
qui assument différentes fonctions font partie de l’univers 
des ressources humaines de l’organisation.

Inévitablement, des personnes cessent un jour de faire 
partie de l’organisation et on cherche alors à les remplacer. 
L’adhésion peut avoir trois sens :

•	 Une personne se joint à l’organisation pour apporter 
une contribution quelconque ;

•	 Une personne devient membre comme preuve de son 
adhésion authentique. Dans cet esprit, comme c’est 
le cas à Logis-Confort, une carte de membre lui sera 
remise pour symboliser son adhésion ;

•	 L’intérêt est maintenu et la participation se poursuit.
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Peu importe sous quelle forme se concrétise l’adhé
sion envisagée sur le plan du membership, elle résulte  
de deux mécanismes : la sollicitation et la progression de 
l’engagement dans l’organisation.

La sollicitation

À la question « Qu’est-ce qui vous a amené ici ? », 90 % des 
personnes impliquées dans une association répondront 
spontanément que quelqu’un leur en a parlé (Jacoby 
Brown, 2006, p. 138-139). Elles ajouteront par la suite 
diverses considérations sur des éléments de contexte, 
mais elles évoqueront invariablement un geste de sollici-
tation ou d’interpellation directe par une personne. Effec-
tivement, dans les réseaux d’échange de proximité, par 
exemple, la sollicitation à l’origine de l’adhésion réside 
principalement dans le contact avec une personne de l’en-
tourage (50,3 % des membres ayant répondu à l’enquête). 
Viennent bien après les annonces faites dans une associa-
tion (16,5 % des adhérents) et par les médias (11,3 % des 
adhérents) (Boulianne et Comeau, 2011, p. 41).

Bien des recherches mentionnent que la sollicita-
tion est un mécanisme essentiel pour que des personnes 
donnent aux étrangers (Bekkers et Wiepking, 2011a). Cela 
peut sembler aller de soi, mais il n’est pas certain que ce 
mécanisme soit toujours bien mis à contribution. En effet, 
d’après l’Enquête canadienne sur le don, le bénévolat et 
la participation, parmi les raisons pour lesquelles des 
personnes ne font pas de bénévolat, 45 % des personnes 
non bénévoles interviewées en 2010 disent que c’est parce 
qu’elles « n’avaient pas été invitées à le faire » (Vézina et 
Crompton, 2012, p. 52). D’autres raisons sont toutefois 
évoquées plus souvent dans l’Enquête : « n’avaient pas le 
temps » (67 %), « n’étaient pas en mesure de prendre un 
engagement à long terme » (62 %) et « préféraient donner 
de l’argent plutôt que du temps » (52 %).
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La sollicitation représente un mécanisme courant, 
mais on peut s’interroger sur les manières de la pratiquer. 
Par exemple, il y aurait plus de chances que l’on soit solli-
cité si l’on est fortement intégré dans des réseaux sociaux 
(Bekkers et Wiepking, 2011a). Il est possible également 
que l’on sollicite spontanément les personnes jugées les 
plus compétentes pour effectuer une tâche, celles que l’on 
connaît déjà ou dont on partage le profil sociologique. 
En fait, l’intervention doit s’efforcer d’appliquer le méca-
nisme de la sollicitation en fonction des orientations de 
l’organisation, afin d’éviter certains écueils, dont ceux-ci :

•	 la réduction de l’association aux TLM (« toujours les 
mêmes ») ;

•	 le manque de relève pour des postes à responsabilités 
et pour certaines tâches ;

•	 l’absence de certains groupes sociaux (notamment les 
moins scolarisés) ;

•	 l’uniformité générationnelle.
Dans l’expérience de Logis-Confort, la précision des 

critères de sollicitation faisait partie des préoccupations 
pour élargir le noyau des personnes souhaitant participer 
à la mise en œuvre du projet, explique l’intervenant dans  
l’encadré 30.

ENCADRÉ 30
Récit d’intervention sur le recrutement
Dès le tout début de la fondation de la corporation Logis-
Confort, les membres du conseil d’administration ont cru 
pertinent de s’assurer la présence de quatre profils d’admi­
nistrateurs. Selon eux, nous devions avoir en premier lieu 
des personnes connaissant l’habitation, l’architecture, le 
coût des matériaux, etc. Sans l’apport de cette personne ou 
profil de compétence, il était risqué de réaliser ce projet ; 
la crainte des fraudes en était la principale motivation. Ils 
avaient identifié également que le groupe devait compter
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une « personne de chiffres », une personne capable de lire 
des états financiers, élaborer un budget, une personne 
avec une pensée cartésienne, structurée. Considérant 
l’ampleur et la complexité du projet, il était impensable 
de se priver d’une telle ressource. Comme troisième profil, 
le groupe désirait s’assurer de l’apport d’une personne 
ayant de nombreux contacts dans le milieu, une personne 
capable d’ouvrir des portes, pouvant influencer le milieu, 
etc. Encore ici, pour la grande majorité des membres du 
conseil d’administration, un projet semblable nécessitait 
de nombreux contacts dans le milieu, surtout auprès de 
l’administration municipale. Et, pour terminer, l’apport 
d’une personne ayant des idées, une personne avec une 
pensée entrepreneuriale, bref, une personne de vision 
qui serait capable de visualiser le projet pour les pro­
chaines années. Logis-Confort était un projet novateur, 
nous devions innover dans sa conception architecturale et 
également pour la dispensation des services. Le processus 
de décisions nécessaire à l’élaboration du projet devait 
avant tout s’enraciner dans une démarche démocratique 
tenant compte des besoins des personnes âgées, des exi­
gences du programme gouvernemental et de la flexibilité 
des groupes accompagnateurs.

Source : Intervenant impliqué dans le projet.

On peut ajouter que dans le milieu associatif le recru-
tement n’est pas de la vente. Il est plus important d’écouter 
la personne pour la connaître, savoir ce que l’organisation 
pourrait représenter pour elle et découvrir comment elle 
pourrait éventuellement y contribuer que de promouvoir 
l’association par toutes sortes de moyens (Jacoby Brown, 
2006, p. 147). En faisant preuve d’écoute, le recruteur peut 
déjà se faire une idée de la disposition d’une personne à 
s’engager en connaissant mieux ses caractéristiques socio-
logiques et les motifs qui pourraient l’amener à soutenir 
un projet donné.
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Le cheminement dans l’organisation

Une personne est d’abord accueillie dans l’organisation 
lors d’une première activité, puis, au fil des semaines, 
elle s’acclimate et se familiarise avec l’organisation. Elle 
peut devenir disposée à prendre une responsabilité à sa 
mesure, si on la sollicite en ce sens. En somme, on observe 
que généralement les personnes intensifient leur impli-
cation étape par étape (Minieri et Getsos, 2007, p. 63-64). 
Une personne agissant en son propre nom ou à titre de 
représentante d’une organisation pourrait évoluer par les 
stades suivants :

•	 lire une information sur un événement public orga-
nisé par l’association ;

•	 être présente à une rencontre d’information ou à une 
fête ;

•	 faire une petite contribution financière ;
•	 se procurer une carte de membre ;
•	 être présente à l’assemblée générale ;
•	 réaliser une tâche circonscrite ;
•	 faire partie d’un comité ;
•	 organiser un événement ;
•	 participer activement au déroulement  

d’une campagne de financement ;
•	 recueillir des signatures ;
•	 devenir administrateur (conseil d’administration) ;
•	 représenter l’organisation ;
•	 devenir leader.

En raison des obligations de la vie quotidienne des 
personnes et des conditions plus ou moins réunies pour 
s’engager, il se produit inévitablement une diminution du 
nombre de personnes lorsqu’on passe d’un stade à l’autre 
du cheminement de l’engagement. Par exemple, à la Villa 
du clocher, une invitation pour le souper annuel visant 
à souligner la contribution des bénévoles est adressée  
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à plusieurs dizaines de personnes. Dans les faits, environ 
40 personnes participent effectivement, chaque année, au 
souper. L’assemblée générale de la résidence regroupe 
une trentaine de membres, parmi lesquels, en 2012, huit 
administrateurs ont été proposés pour les neuf postes  
à pourvoir.

LE MAINTIEN DE L’INTÉRÊT
La poursuite de l’adhésion suppose que les personnes 
maintiennent leur intérêt pour l’organisation. Habituel-
lement, lorsque les relations entre les personnes sont 
positives, elles demeurent dans l’organisation jusqu’à ce 
que survienne un événement personnel (déménagement, 
nouveau travail, maternité, par exemple).

Les leaders

Les monographies documentent la présence de leaders 
plus ou moins nombreux dans chacune des organisa-
tions. Ainsi, à Saint-Ubalde (Villa du clocher), parmi les 
15 membres du groupe de promoteurs, un sous-groupe de 
cinq personnes constitue le noyau de leaders. La présence 
de plusieurs leaders comporte plusieurs avantages relatifs 
aux aspects suivants :

•	 la capacité de mobilisation ;
•	 la réalisation des tâches ;
•	 la perception de la force de l’organisation ;
•	 la pérennité de l’association ;
•	 l’ancrage dans la collectivité  

(Minieri et Getsos, 2007, p. 87).
Dans d’autres expériences, le leadership d’une per-

sonne ressort particulièrement. Dans l’expérience de la 
création de Logis-Confort, l’ascendant d’une personne 
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ayant une longue expérience de développement de res-
sources sociosanitaires se fait sentir. Mais c’est sans doute 
la monographie sur la Villa des Méandres qui exprime 
le mieux l’effet du charisme d’un leader parmi d’autres 
qui font également partie du groupe des promoteurs 
(encadré 31).

ENCADRÉ 31
Le charisme d’un leader
Dans le même sens et en considérant la vitalité associative 
dans ces organisations, on peut constater qu’il s’y mani­
feste un fort dynamisme du fait qu’elles accueillent des 
bénévoles particulièrement actifs, une caractéristique qui 
distingue Saint-Léon-de-Standon des autres municipalités. 
Ce dynamisme semble associé au charisme naturel et au 
dévouement passionné du maire à l’égard de sa municipa­
lité. Ces deux éléments contribuent à sa grande crédibilité 
et au large appui que la population lui accorde. L’implica­
tion de certains membres dans le projet de logement social 
est d’ailleurs conditionnelle à la possibilité de s’allier à  
M. Bernard Morin, qui est reconnu comme un leader colla­
boratif […], certains affirmant clairement : « Si ce n’était pas 
de Bernard [le maire], je ne serais pas là [dans l’équipe]. »

Source : Bilodeau, 2013, p. 33.

Le charisme des leaders joue un rôle certain dans la 
décision d’adhérer à une association (Orfali, 2010, p. 24-25). 
La fonction d’un leader est de rassurer les personnes dans 
le projet, qui est souvent innovateur pour la collectivité 
(Pyles, 2009). De plus, il favorise la cohésion du groupe 
et la production d’idées. Dans une démarche aussi exi-
geante que la création d’une résidence, il entretient la 
ténacité et la persévérance pour passer au travers des 
délais et des transactions parfois longues avec les sous-
traitants. Il s’agit d’une fonction importante et délicate 
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à la fois, puisqu’il faut s’affirmer sans dominer, diriger  
et déléguer, représenter sans s’accorder tout le crédit, viser 
l’atteinte des objectifs sans négliger les besoins sociaux des 
membres, être persévérant tout en préparant sa propre 
relève (Jansson, 2008, p. 437).

Lorsqu’un intervenant met sur pied un groupe, il 
se peut qu’il doive assumer le leadership pour ensuite le 
transférer à d’autres personnes. Puis il cherche à dévelop-
per le leadership en quatre temps : l’identification d’un 
leader, la consolidation chez le leader de sa confiance en 
soi, le mentorat et le perfectionnement continu (Rubin et 
Rubin, 2007, p. 183).

Une autre forme de leadership réside dans l’appui 
technique. Le programme AccèsLogis exige des promo-
teurs la présence d’un groupe de ressources techniques 
(GRT) spécialisé dans la réalisation de projets associatifs 
d’habitation et reconnu comme tel par la SHQ. Au-delà de 
l’exigence formelle, il faut comprendre que ces projets  
de construction d’envergure nécessitent une aide extérieure 
pour bien canaliser les efforts et satisfaire aux exigences 
administratives, sanitaires, architecturales et techniques. 
Il est indéniable que ces conseillers contribuent à mainte-
nir l’intérêt des personnes engagées dans la mise sur pied  
des résidences.

Le fonctionnement démocratique

La démocratie telle qu’on l’entend ici fait référence au 
mode de gouvernance, c’est-à-dire à la réponse à une 
question simple : qui décide où l’on va et par quels 
moyens ? Les expériences de Logis-Confort et de la rési-
dence de Belleville donnent des réponses différentes à 
cette question avec des conséquences vraiment contrastées  
(encadré 32).
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ENCADRÉ 32
Récit d’intervention sur les liens 
entre le fonctionnement démocratique  
et la participation
Comme je l’ai souligné à plusieurs reprises, ce qui dis­
tingue le projet à Belleville de Logis-Confort est la faible 
participation citoyenne des personnes âgées, et ce, dans 
toute l’étape du processus d’intervention. Il en résulte 
que le collectif n’a jamais été amorcé ni construit avec 
les personnes âgées de la communauté. Même si parfois 
des personnes âgées étaient consultées, il est possible 
d’affirmer aujourd’hui qu’aucun apprentissage n’a été réa­
lisé par les personnes âgées dans ce processus d’inter­
vention. Ce projet a un très faible enracinement dans la 
communauté ; il est encore perçu par plusieurs résidents 
de la communauté comme une identité municipale. Cette 
observation est importante, car cela pourrait représen­
ter un irritant majeur freinant l’implication citoyenne des 
personnes âgées dans ce projet.

Le projet de Belleville a été implanté selon les 
échéanciers prévus, il offre des logements de qualité à 
un prix accessible pour des personnes en situation de vul­
nérabilité financière et sociale. Bien qu’il soit le résultat 
d’une implication financière exemplaire de la part des élus 
municipaux et d’une contribution significative d’un bon 
nombre de bénévoles, nous pouvons tout de même nous 
questionner. Est-ce que ce projet développera une culture 
organisationnelle teintée par le milieu communautaire ou 
consolidera-t-il la culture organisationnelle du milieu muni­
cipal ? C’est certainement le défi à relever pour ce projet 
dans les prochaines années.

Source : Intervenant impliqué dans les deux démarches.

Dans l’optique de la mobilisation, le fonctionnement 
démocratique permet certainement l’appropriation de 
l’organisation par les membres et l’enracinement dans  
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la collectivité, si l’on résume bien les propos de l’inter-
venant. Plusieurs auteurs appuient son point de vue et 
relèvent d’autres avantages :

•	 garantir que le projet collectif continue de motiver les 
membres en restant adapté à leurs intérêts (Schuman, 
2006) ;

•	 faire preuve de cohérence avec les valeurs d’égalité, 
de dignité et de liberté en tout respect et confiance 
envers les adhérents (Schuman, 2006) ;

•	 maintenir la participation des membres intéressés par 
le projet et qui désirent vraiment y participer (Turner, 
2006) ;

•	 attirer des citoyens et des partenaires (Turner, 2006) ;
•	 réduire le risque de voir l’orientation générale de 

l’organisation devenir la croissance de l’entreprise à 
tout prix et assurer le suivi des décisions (Chaves et 
Sajardo-Moreno, 2004) ;

•	 entretenir la vitalité de la démocratie en la pratiquant 
(Schuman, 2006).
On ne perçoit souvent la démocratie que sous sa 

forme représentative, alors qu’elle est également délibé-
rative (les citoyens débattent ouvertement), sociale (les 
groupes se concertent) et directe (les membres d’un col-
lectif établissent des consensus) (Côté et Lévesque, 2009). 
Par exemple, les représentants peuvent vouloir consulter 
leurs commettants (démocratie délibérative) ou, encore, les 
acteurs ayant droit à l’initiative peuvent vouloir délibérer 
avant d’agir (démocratie directe).

Si la participation et la démocratie sont des éléments 
contribuant à la continuité de la mobilisation, Theiss-Morse 
et Hibbings (2005) ajoutent une nuance en soulevant la 
question de la mise en œuvre du fonctionnement démo-
cratique. Par exemple, si les rencontres ne sont pas bien 
orchestrées et que les débats d’idées sont mal gérés, il 
est fort possible que les participants en sortent avec un 
sentiment négatif à l’égard du projet. Autrement dit,  
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la démocratie appliquée fait partie de l’ensemble de l’or-
ganisation : elle se retrouve dans les structures formelles 
et les « règles du jeu », dans la culture associative et ses 
pratiques informelles, de même que dans la relation entre 
l’organisation et son milieu.

L’information

À plusieurs reprises, nous avons souligné le rôle que 
joue l’information dans la mobilisation des promoteurs 
et des membres (à l’interne) ainsi que de la population  
(à l’externe). En voici les principales fonctions :

•	 elle favorise la participation à un événement ou à une 
opération ;

•	 elle renseigne sur les éléments de contexte favorables 
au projet ;

•	 les promoteurs peuvent repérer les alliés potentiels et 
les ressources du milieu ;

•	 elle fait partie intégrante du recrutement ;
•	 transmis par les médias, un message positif contribue 

à créer une opinion publique favorable au projet ;
•	 elle aide à assurer la correspondance entre les des-

criptions du problème et les solutions proposées 
par l’organisation, d’une part, et les idées parta-
gées par la population, d’autre part (l’alignement  
des cadres).
Voilà pourquoi la documentation, l’analyse, la 

consultation de la population et la diffusion de l’in-
formation représentent des activités essentielles pour  
toute organisation.
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La formation

Les apprentissages font partie des bénéfices que l’on 
retire de l’implication sociale, ce que reconnaissent les 
personnes impliquées elles-mêmes (Vézina et Crompton, 
2012, p. 50-51). C’est pourquoi la formation contribue au 
maintien de l’intérêt pour l’association. Au même titre 
que l’éducation, la formation vise, par diverses activités, à 
produire des changements en profondeur chez les acteurs, 
et ce, sur le plan des connaissances (savoir), des habiletés 
(savoir-faire) et des attitudes (savoir-être). Dans cette pers-
pective, la formation nourrit une ambition plus grande 
que l’information qui, elle, s’en tient à la transmission de 
renseignements. La formation est largement pratiquée 
dans les résidences de type associatif, mais sous un mode 
bien particulier.

Dans son récit (encadré 15), l’intervenant a évoqué le 
volet pédagogique de son accompagnement et, en parti-
culier, l’outil dont il se sert pour situer l’action courante 
des participants dans l’ensemble de la démarche. Dans le 
même ordre d’idées, il a évoqué son souci de bien préparer 
son départ en amenant les administrateurs à devenir auto-
nomes dans la gestion de la résidence (encadré 9). En outre, 
dans le cheminement d’une personne dans l’association, la 
possibilité d’assumer une nouvelle fonction suppose une 
supervision, notamment par le mentorat, et la mutation 
vers le rôle de leader nécessite un entraînement (Minieri 
et Gesos, 2007, p. 82-86).

Le type de formation qui domine dans les résidences 
de type associatif est celui des situations d’apprentis-
sage non intentionnel, que l’on distingue des activités 
formelles d’éducation (Blais, 1983, p. 12). Ces dernières 
sont programmées avec des objectifs d’apprentissage 
connus et elles sont guidées par une personne formatrice.  
On reconnaît ici la formule du cours.
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Les apprentissages non intentionnels se produisent 
selon deux modalités. La première concerne des activités 
de formation dites informelles qui se produisent au gré du 
hasard, notamment dans les interactions quotidiennes, par 
l’observation et dans l’apprentissage par essais et erreurs. 
Sans contredit, le fonctionnement de l’entreprise de l’éco-
nomie sociale (volet associatif et entrepreneurial) consti-
tue le cadre où se déroulent les apprentissages informels. 
Par exemple, selon le caractère démocratique réel de la 
résidence, autrement dit la transposition des valeurs dans 
la pratique, il y aura plus ou moins de retombées sur le 
plan des apprentissages en matière de démocratie. On fait 
l’hypothèse que l’acquisition du savoir-être et la trans-
mission de valeurs résultent d’apprentissages non inten-
tionnels réalisés en grande partie dans la vie quotidienne  
de l’organisation et dans les interactions.

La deuxième modalité se rapporte à des activités 
plus circonscrites et requiert une démarche un peu plus 
délibérée. Les objectifs de formation demeurent tout de 
même vastes et imprécis, et l’autonomie d’une personne 
joue un grand rôle dans la modulation de son activité édu-
cative. C’est ce qu’on peut constater dans les pratiques 
d’autoformation comme la lecture et dans les situations 
plus ou moins spontanées d’explication, de coaching, de 
mentorat et de rites intégrateurs (encadré 33). Il semble que 
ce type de formation soit apprécié chez les adultes enga-
gés. Une étude réalisée auprès de 788 bénévoles montre 
que la source d’apprentissage la plus importante et la 
plus conviviale pour acquérir des connaissances réside  
dans la discussion entre bénévoles (Harvey, 2004).
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ENCADRÉ 33
Moyens visant à soutenir les apprentissages  
non intentionnels
Accessibilité de l’information :

–– rendre l’information disponible à l’aide de différents 
supports ;

–– synthétiser l’information.
Le mentorat :

Relation choisie entre une personne expérimentée (le 
mentor) et une personne nouvelle dans l’organisation qui 
s’étale dans le temps et qui se fonde sur la confiance.
Les rites intégrateurs :

Un rite se déroule à un moment particulier, répété dans 
le temps et recourant à des symboles, afin de marquer 
l’appartenance et la cohésion. Il prend forme à différents 
moments (l’arrivée d’une nouvelle personne, le début d’une 
activité, le bilan de l’année, etc.).
Les occasions d’échanges :

–– l’aménagement convivial des lieux ;
–– le travail d’équipe ;
–– les rencontres d’évaluation ;
–– etc.

Sources : Adapté de Van Boxel, 2002 ; De Hennin, 2002.

Dans le type d’organisation qui nous intéresse, il 
convient d’emprunter une logique de formation corres-
pondant au développement d’une communauté du savoir 
qui mise sur :

•	 la découverte du potentiel éducatif des activités  
courantes ;

•	 toute la variété des procédés et des activités de forma-
tion, y compris l’apprentissage dans l’action ;
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•	 la création de conditions favorisant l’accumulation 
des connaissances ;

•	 la mutualisation des expériences ;
•	 la stimulation des capacités de propositions des dif-

férents acteurs ;
•	 la reconnaissance de la valeur des connaissances et de 

l’expérience des personnes (Stankiewicz, 2006).

Les façons d’associer des bénéfices à la participation

Les personnes qui donnent de leur temps à l’organisation 
doivent pouvoir obtenir des bénéfices et ainsi profiter de 
certaines retombées au cours de leur engagement. C’est 
là une des interprétations de la théorie de la mobilisation 
des ressources. L’encadré 34 fait le point sur les procédés 
auxquels peut recourir l’organisation pour offrir les 
bénéfices inhérents à l’implication sociale.

ENCADRÉ 34
Mesures à prendre par l’organisation pour offrir 
des bénéfices aux personnes impliquées

Bénéfices Mécanismes

Liens sociaux Possibilités pour les acteurs internes et externes de donner

Sollicitation

Accueil

Fêtes

Reconnais­
sance

Visibilité du système de don

Fonctionnement démocratique

Occasions publiques de remerciements

Occasions de bilan

Apprentissages Conception d’une communauté du savoir

Activités d’apprentissages non intentionnels

Appui à la progression de l’implication dans l’organisation

Information
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Il convient de faire quelques remarques au sujet de 
cet encadré. Les notions de lien social, de reconnaissance 
et d’apprentissage peuvent donner lieu à plusieurs sous-
thèmes et formes d’énonciation de bénéfice. Par exemple, 
la reconnaissance comporte des considérations sur le sen-
timent d’appartenance, sur l’identité et sur le sentiment 
d’accomplissement, comme nous l’avons déjà évoqué 
dans le chapitre précédent. Par ailleurs, les mécanismes 
de mobilisation procurent souvent plusieurs bénéfices à la 
fois. C’est le cas de la sollicitation qui, en plus de prendre 
la forme d’un lien social, peut conduire à la reconnaissance 
dans la mesure où la personne interpellée interprète la 
démarche comme étant une confirmation de ses aptitudes 
à contribuer positivement à une action commune.

L’ESSENTIEL À RETENIR  
POUR L’INTERVENTION COLLECTIVE
L’encadré 34 constitue une synthèse des moyens à déployer 
pour favoriser l’engagement volontaire sous l’angle de 
l’organisation. Certains éléments additionnels sont toute-
fois requis afin de clarifier les orientations à prendre par 
l’intervention. Ainsi, en raison de l’importance de la sollici-
tation, l’intervention incite les responsables de l’organisa-
tion à expliciter les critères et les modalités du recrutement. 
Cela permet notamment de maintenir le membership 
au niveau espéré, d’assurer une relève et d’exercer une 
influence sur la composition sociale de l’organisation 
en fonction du genre et de la situation socioéconomique  
des personnes.

Après la sollicitation, l’attention au cheminement 
des personnes dans l’organisation représente sans doute 
le meilleur moyen d’assurer une succession aux lea-
ders. Le passage d’une étape de l’engagement à l’autre 
suppose une transition que l’on peut faciliter au moyen  
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d’un système d’apprentissages non intentionnels com-
portant des rencontres d’équipe, par exemple. Pour la 
formation au leadership, le mentorat paraît tout indiqué.

Les possibilités d’établir des liens sociaux et de 
manifester de la reconnaissance représentent en outre 
des leviers pour la mobilisation. La compréhension de 
ces principes permet d’envisager une diversité d’activi-
tés dont le format devrait correspondre aux goûts et à 
la culture des personnes. Une bonne façon de s’en assu-
rer consiste à remettre entre leurs mains l’organisation  
de telles activités.

La visée d’appropriation a été relevée maintes fois 
dans ce chapitre sur l’organisation. Elle a de meilleures 
chances de se produire à travers des ouvertures réelles aux 
personnes qui peuvent contribuer en donnant du temps 
et par une sollicitation personnalisée pour les y inviter. 
L’appropriation de l’organisation est grandement favo-
risée si les membres perçoivent que son fonctionnement 
est démocratique. Il s’agit bel et bien d’une perception, 
car bien des membres se fient davantage à l’observation  
des faits quotidiens qu’aux règles écrites.

Enfin, il faut signaler que le fonctionnement régulier 
des résidences ne repose qu’en partie sur l’implication 
volontaire, puisque plusieurs services (repas et entretien 
ménager) sont assurés sur une base contractuelle par des 
individus, des entreprises privées ou d’économie sociale. 
De même, quelques résidences confient une partie plus ou 
moins importante de leur gestion financière à un groupe 
de ressources techniques (GRT). Cette situation préoccupe 
l’intervenant, qui tient à faire une ultime remarque : « C’est 
un nouveau défi pour bien des projets : les personnes doivent 
choisir entre le pouvoir et les responsabilités qu’elles désirent 
garder, et celui et celles qu’elles ont le goût de laisser ou céder en 
impartition. Le juste équilibre est fragile et cet aspect doit faire 
l’objet d’une surveillance dans le temps. »



Conclusion

Le secteur des résidences de type associatif a servi 
d’exemple pour exposer les principes de la mobilisa-
tion que met en pratique l’intervention collective afin de 
susciter et d’étendre l’engagement volontaire en faveur 
d’un projet collectif. Dans cette perspective, les principes 
d’intervention relevés dans le présent ouvrage pourraient 
s’appliquer à d’autres secteurs d’activité et à diverses stra-
tégies d’action. Cependant, tels qu’ils sont présentés ici, 
ces principes sont mieux adaptés au champ de l’entre-
preneuriat collectif qui a été envisagé en tant qu’action 
collective.

Nous avons pu voir que les phénomènes influençant 
la mobilisation sont fort nombreux. D’une part, il y a ceux 
qui s’imposent à l’intervention de même qu’aux acteurs. À 
ces phénomènes inévitables avec lesquels il faut composer 
s’ajoutent les contingences et les conséquences souvent 
imprévisibles des gestes que posent un groupe et divers 
acteurs au cours de la démarche. L’autre part des phéno-
mènes qui ont une incidence sur la mobilisation appartient 
à l’association. Les stratégies et les activités à envisager 
pour mobiliser une partie de la collectivité – une partie, 
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car on ne la mobilise jamais en totalité – forment un vaste 
répertoire de principes, de stratégies et d’activités, comme 
nous l’avons vu dans cet ouvrage.

Même s’il est fait un usage judicieux des stratégies 
et que les activités de mobilisation sont généralement 
couronnées de succès, l’implication sociale demeure un 
phénomène incertain, envisageable mais imprévisible et, 
à l’échelle des individus, à durée limitée. Cette incertitude 
est liée aux contingences ; c’est pourquoi il n’existe pas de 
recette miracle pour la mobilisation. Toutefois, si l’on se 
préoccupe des moindres détails, elle a de fortes chances 
de se produire.

Quoi qu’il en soit, si nous devions mettre en évidence 
cinq notions incontournables pour la mobilisation, nous 
mettrions l’accent sur celles-ci :

•	 L’appropriation. La motivation à s’engager est plus 
forte si nous avons le sentiment qu’un projet nous 
appartient. Participer à la conception d’un projet, 
y consacrer du temps et des efforts et prendre part 
aux décisions relatives à son évolution sont quelques 
principes qui guident l’intervention collective en  
cette matière ;

•	 L’information. Elle apporte les connaissances sur dif-
férents aspects de l’action collective, c’est-à-dire sur 
la collectivité, la problématique, le type de projet à 
développer et la façon de travailler en groupe. Elle 
fait ainsi référence à des contenus essentiels pour que 
des personnes s’engagent volontairement, car elles 
doivent au préalable comprendre ce qui se passe et où 
va le projet auquel elles se sont jointes. Cela suppose 
également qu’il faille par divers moyens l’acquérir, la 
partager et la diffuser.

•	 Les ressources. Ce sont les moyens matériels et les 
personnes qui, lorsqu’ils sont réunis, donnent la 
capacité et les possibilités d’agir collectivement. Elles 
représentent également une marque de succès, une 
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source de crédibilité et un attrait pour d’autres contri-
butions qui, elles, accentuent le sens de responsabilité 
à l’égard du projet.

•	 Le lien social. L’intervention collective consiste en 
bonne partie à mettre en contact des personnes afin 
qu’elles puissent apporter ensemble une réponse à 
un besoin. C’est par le lien social que le groupe et 
l’intervenant obtiennent des contributions ; en même 
temps, ce lien sert de rétribution. L’intervenant en 
action collective est en quelque sorte un producteur 
de lien social.

•	 La stratégie. Elle concerne les plans du déploiement 
des activités ainsi que leur coordination dans la pers-
pective de la mobilisation. Autrement dit, la straté-
gie représente la direction donnée à l’articulation 
des moyens envisagés pour amener des personnes à 
s’engager volontairement dans l’action. Idéalement, 
l’intervenant stratège aura une bonne qualité d’écoute 
et fera preuve de curiosité, d’un bon esprit d’analyse, 
d’anticipation, de créativité et de réalisme.





Annexe
Synthèses des monographies portant 
sur les résidences de type associatif 
pour aînés
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LOGIS-CONFORT  
(Quartier de Loretteville, ville de Québec)
Synthèse de Martin-Caron, L. (2013). Logis-Confort de La Haute-Saint-
Charles. Monographie d’une initiative de logement social, Québec, 
Université Laval, Cahier de la Chaire Marcelle-Mallet no EE1303.

La table locale de coordination pour un réseau de services 
intégrés aux personnes âgées, où est notamment impliqué 
le CLSC de la Jacques-Cartier, lance une étude au début 
des années 2000. Les entrevues auprès des personnes âgées 
révèlent un besoin pressant en matière de logement. Par 
la suite, les données du recensement de 2006 et de divers 
organismes publics, dont la SCHL et le MSSS, le confir-
meront : l’offre d’hébergement pour les aînés peu fortunés 
en perte d’autonomie légère à moyenne fait cruellement 
défaut. En 2011, dans les CHSLD environnants, on estime 
le déficit à 252 places. Parmi les personnes en attente, 
environ le tiers habitent le quartier de Loretteville.

À vrai dire, on souhaite une solution à l’hébergement 
conventionnel en CHSLD, à mi-chemin entre le maintien 
à domicile et l’hébergement en CHSLD. La clientèle visée 
est celle des personnes âgées qui, malgré une perte d’auto-
nomie physique ou cognitive, ont les capacités suffisantes 
pour fonctionner dans un milieu de vie non institutionnel. 
Les besoins identifiés sont en lien avec : 1) des activités 
de la vie domestique, soit l’habillage, les soins d’hygiène, 
les transferts et les déplacements ainsi que l’encadrement 
pour la médication ; 2) les activités de la vie quotidienne, 
soit l’aide pour les repas, la lessive et l’entretien ménager.

Le comité hébergement de la table de coordination 
se constitue en personne morale en 2004. Un financement 
de 650 000 $ est autorisé par le ministre de la Santé et des 
Services sociaux pour les soins de santé qui seront pro-
digués à la résidence Logis-Confort. Le projet prend une 
trajectoire imprévue au moment où les intervenants du 
CLSC sont affectés à d’autres tâches à la suite de la réforme 
Couillard du système de santé et des services sociaux 
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lancée en 2003. Sous l’influence d’un membre du groupe, 
le projet prend la forme d’une résidence privée et comporte 
des coûts de loyer trop élevés pour les aînés. Le projet  
est abandonné.

En 2006, l’initiative du projet est reprise par un inter-
venant du CSSS de Québec-Nord. Un certain nombre de 
principes sont mis en avant, dont le caractère non lucratif 
du projet. Cette année-là, le GRT Socaco accepte d’appuyer 
techniquement le projet. Une entreprise d’économie sociale, 
Le Pavois, prend part au projet pour le volet alimentaire. 
En 2007, la SHQ donne son accord pour appuyer financiè-
rement l’initiative. On envisage la construction de 52 loge-
ments : 34 pour les personnes en légère perte d’autonomie 
et 18 pour les personnes autonomes. Plusieurs ententes 
sont signées et font en sorte que les repas et les loisirs 
seront fournis par des organismes spécialisés. De même, le 
CSSS Québec-Nord et l’Agence régionale de santé et de ser-
vices sociaux reconnaissent le caractère innovant du projet 
et acceptent de payer les soins pour les futurs résidents en 
perte d’autonomie. En contrepartie, le CSSS participe à la 
sélection des résidents selon ses critères qui concernent 
notamment le degré d’autonomie des personnes.

En juin 2009, une première coordonnatrice est 
embauchée et les premiers résidents arrivent. Jusqu’en 
2010, plusieurs changements de responsables surviennent 
à la coordination et, à partir de 2011, des changements 
touchent également les différents services. En 2012, la 
situation de Logis-Confort se présente de la façon qui 
suit. Sur le plan opérationnel, on trouve une personne 
salariée à la coordination. Une entreprise privée voit à 
l’entretien des aires communes intérieures et extérieures, 
à la vérification des systèmes d’alarme et à la réparation 
des bris ponctuels. Quant aux soins de santé, ils sont pris 
en charge par le ministère de la Santé et des Services 
sociaux. Une infirmière joue le rôle de chef d’équipe et 
travaille de jour et en semaine. On compte également 
trois infirmières auxiliaires qui se partagent les plages 
horaires du soir et de la fin de semaine. Pour leur part, 
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les auxiliaires familiales sont présentes à toute heure du 
jour ; elles voient au confort des résidents, répondent à 
leurs besoins généraux et voient à leur bien-être en inter-
venant physiquement et en transmettant des informa-
tions aux patients ainsi qu’au responsable sur leur état 
de santé. L’entretien de chaque logement est assuré par 
les résidents eux-même qui peuvent, au besoin et à leurs 
frais, faire appel à une entreprise d’économie sociale. Une 
entreprise privée a pris le relais en 2011 d’une entreprise 
d’économie sociale pour la fourniture des repas. Les ser-
vices de santé plus spécialisés sont facilement accessibles 
du fait que la résidence est située à proximité de l’hôpital 
Chauveau. Enfin, pour les personnes à mobilité réduite, 
l’accès aux autres services est possible grâce au  Réseau de 
transport adapté de la Capitale (transport en commun).
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RÉSIDENCE FLORENTINE-DANSEREAU 
(Verchères)
Synthèse de Gagnon, M. (2013). Monographie de la Résidence 
Florentine-Dansereau, Québec, Université Laval, Cahier de la Chaire  
Marcelle-Mallet no EE1305.

La ville de Verchères est une municipalité de 5 692 habi-
tants qui connaît une croissance démographique supé-
rieure à la moyenne québécoise, comme c’est le cas pour 
d’autres municipalités de la Montérégie. Elle possède un 
riche patrimoine historique qui débute avec la seigneurie 
du même nom établie en 1672. Cette information est 
importante dans la mesure où les résidents partagent un 
fort sentiment d’appartenance à une municipalité qui a des 
racines ancestrales profondes et qui est membre de l’Asso-
ciation des plus beaux villages du Québec. D’ailleurs, le 
bâtiment qui abrite aujourd’hui la Résidence Florentine-
Dansereau remplit une fonction de résidence pour aînés 
depuis 1982, puisqu’il accueillait alors des religieuses 
âgées. Le bâtiment à caractère historique est le résultat de 
la rénovation d’un couvent construit en 1946 qui lui-même 
remplaçait un couvent datant de 1856.

En 2000, la Régie du bâtiment exige des rénovations 
(salles de bain individuelles, rampe d’accès au bâtiment, 
etc.). L’OBNL Villa Saint-Pascal acquiert le bâtiment en 
2002 et entreprend les travaux requis avec l’appui de la 
SHQ. En 2003, les résidents sont réintégrés dans le bâtiment 
qui compte alors 47 logements, puisque trois unités ont été 
ajoutées avec la rénovation. Un nouvel OBNL est créé pour 
gérer le bâtiment, la résidence Florentine-Dansereau, nom 
donné en mémoire de cette religieuse de la congrégation 
des Sœurs Missionnaires de l’Immaculée-Conception qui a 
été l’une de leurs pionnières au Japon et qui est originaire 
de Verchères.

En 2009, un projet d’agrandissement est envisagé 
dans un contexte de demande accrue pour l’hébergement 
des aînés. On le constate avec l’allongement de la liste  
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de demandes d’admission au CHSLD. Une pression est 
ainsi exercée sur la nouvelle résidence pour qu’elle offre 
des soins de santé à des personnes en légère perte d’auto-
nomie. Le projet d’agrandissement de 24 unités addition-
nelles est défini en 2011 au coût de 2,5 millions de dollars 
et les travaux débutent en 2012. C’est ainsi que des services 
supplémentaires de surveillance et d’accompagnement, 
parmi d’autres, sont maintenant disponibles. Le supplé-
ment varie alors de 100 $ à 300 $. Par ailleurs, les médecins 
viennent à la résidence pour suivre leurs patients et un 
médecin accepte de prendre des résidents dans sa clientèle. 
Des infirmières du CLSC se rendent dans la résidence selon 
des horaires qu’elles établissent selon les besoins.

La résidence compte une vingtaine de salariés. 
La directrice générale, qui est salariée, est appuyée par 
deux chefs d’équipes, une pour les bénéficiaires et une 
autre pour le service alimentaire. Le personnel comprend 
également l’infirmière auxiliaire, l’adjointe administrative 
de la DG, les deux cuisinières, le concierge, l’équipe des 
neuf préposées aux bénéficiaires et, enfin, les trois aides 
au service aux tables.



Annexe 	 177

DOMAINE SAINT-ANTOINE  
(Saint-Antoine-de-Tilly)
Synthèse de Pelletier, D. et C. Boily (2014). Domaine Saint-Antoine.  
Monographie d’une résidence pour aînés, Québec, Université Laval, 
Cahier de la Chaire Marcelle-Mallet no EE1306.

Saint-Antoine-de-Tilly est un village patrimonial, reconnu 
parmi les plus beaux du Québec. Les Antoniens sont 
fiers de leur municipalité et heureux de l’habiter. On y 
trouve une proportion importante de personnes âgées : 
au Québec, en 2011, 15,6 % de la population était âgée de 
65 ans et plus, alors que cette proportion atteignait 23,3 % 
dans la municipalité.

Les aînés de la localité doivent un jour quitter leur 
maison pour différentes raisons : tâches d’entretien deve-
nues trop lourdes, besoin de sécurité, souci de limiter l’aide 
des proches, entre autres choses. Ces personnes n’ont 
d’autre choix que d’aller dans une autre municipalité pour 
trouver une résidence, leur village en étant dépourvu. On 
assiste de ce fait à une forme d’exode des aînés et à une 
mise à distance des membres de la famille.

En 2006, un petit groupe de citoyens inspirés par 
le maire de la municipalité se réunit pour envisager des 
solutions. Trois années sont nécessaires pour définir le 
projet en fonction des normes en vigueur, de la rentabi-
lité du projet et d’un terrain adéquat pour ériger la rési-
dence. On désire que celle-ci s’adresse à des personnes 
autonomes et semi-autonomes qui ne requièrent pas de 
services médicaux.

On en arrive à trouver un terrain au cœur du village. Ses 
dimensions dépassent ce qui est nécessaire pour la construc-
tion de la résidence et le vendeur refuse de le scinder. Dans 
les circonstances, des citoyens achètent chacun une par-
celle et la lèguent à la corporation de la Maison des aînés 
qui pilote le projet. Les appuis au projet sont nombreux 
et viennent notamment de la Fromagerie Bergeron. 
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En revanche, le projet rencontre l’opposition de 
citoyens qui déplorent la subvention de 200 000 $ accor-
dée au projet par la municipalité et qui craignent que le 
bâtiment de trois étages ne défigure le cachet patrimonial 
du village. C’est alors que la direction et les enseignants de 
l’école primaire procèdent à la sensibilisation des parents 
sur la contribution passée et actuelle des aînés au village.

Une entente de services intervient avec le Groupe 
de ressources techniques Habitation-Lévy pour un appui 
technique afin que le projet puisse répondre aux normes 
de la SHQ, car c’est elle qui octroie une subvention sub
stantielle et un prêt par l’intermédiaire de son programme 
AccèsLogis. De plus, un organisateur communautaire du 
CLSC accompagne le groupe pour la réalisation du projet. 
La communauté contribue volontiers à la campagne de 
financement pour assurer la quote-part du milieu exigée 
par le programme AccèsLogis. Entre mars 2011 et juil-
let 2011, on recueille 164 000 $, un montant qui dépasse  
l’objectif fixé de 145 000 $.

La construction débute en 2011 et les premiers occu-
pants arrivent en 2012. Au début de 2013, 12 des 19 unités 
sont occupées. Les services offerts sont les repas et l’entre-
tien ménager, et c’est la Coopérative de solidarité de ser-
vices à domicile de Lotbinière qui les livre. Une personne 
bénévole assure le suivi quotidien des opérations et les 
services d’information.
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VILLA DES MÉANDRES  
(Saint-Léon-de-Standon)
Synthèse de Bilodeau, A. (2013). La Villa des Méandres :  
une réalisation collective, Québec, Université Laval,  
Cahier de la Chaire Marcelle-Mallet no EE1302.

Situé près de la frontière américaine, le village de Saint-
Léon-de-Standon compte 1 128 habitants. Alors que la 
municipalité connaît un certain essor économique au début 
du xxe siècle grâce à la forêt et à l’industrie laitière, elle 
connaît depuis quelques dizaines d’années une décrois-
sance économique. En outre, la scolarisation et les revenus 
y sont relativement faibles, alors que la monoparentalité et 
le chômage sont plus élevés qu’ailleurs dans la région. Les 
observations révèlent un parc immobilier relativement âgé 
et nécessitant des réparations plus ou moins importantes.

Le projet de résidence s’inscrit dans une démarche 
de mobilisation lancée aux citoyens et aux représentants 
des associations par le maire et les conseillers municipaux, 
afin de revitaliser le village. L’amélioration des conditions 
de vie des personnes âgées représente le volet prioritaire 
de cette démarche. Il faut mentionner que la vie associa-
tive locale est dynamique et qu’il existe une concertation 
intermunicipale active.

Les premières rencontres du groupe de promoteurs se 
tiennent en 2008 et la résidence ouvre ses portes en 2012. 
Des personnages se remarquent dans ce groupe : le maire 
est un leader charismatique dont la présence favorise l’im-
plication de plusieurs autres personnes ; une dame impor-
tante au Club de l’Âge d’or qui donne des avis éclairés sur 
les besoins des aînés.

La Corporation des aînés de Saint-Léon-de-Standon 
est constituée en personne morale en avril 2009. Puis, en 
novembre 2009, elle obtient son statut d’organisme de 
bienfaisance auprès de l’Agence de revenu du Canada, 
afin de faciliter la campagne de financement qui s’avère 
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nécessaire pour réunir la contrepartie du milieu exigée par 
le programme AccèsLogis de la SHQ. L’appui technique 
du GRT Habitation-Lévy a été essentiel, d’autant plus que 
l’absence de la conseillère a ralenti le rythme du projet.

Le projet comporte 21 logements : un studio, 19 appar- 
tements d’une chambre et un appartement de deux 
chambres. En novembre 2010, les estimations annoncent 
un dépassement des coûts. Une nouvelle campagne de 
financement est lancée à la fin décembre 2010, et 70 000 $ 
sont recueillis grâce à 140 dons de 500 $ en moyenne  
par donateur.

Les travaux débutent en janvier 2011 et, en février 2012, 
la résidence est en mesure d’accueillir ses premiers occu-
pants. Ceux-ci sont représentés au conseil d’administra-
tion de l’association qui gère la résidence. Le concierge est 
la seule personne salariée de la corporation. Le directeur 
général, un salarié retraité de la CSN, est bénévole et rem-
plit ses fonctions pratiquement à temps plein. Il est un 
proche ami du maire de la municipalité qui a assumé  
un rôle de leader dans le projet. La Coopérative de ser-
vices Rive-Sud, située à Sainte-Claire, fournit les services 
de cuisinières et d’aides-cuisinières chargées de préparer 
les repas du midi et du soir pour les résidents.
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COOPÉRATIVE DE SOLIDARITÉ  
LA VILLA DU CLOCHER 
(Saint-Ubalde)
Synthèse de Trudel, D. (2013). La Villa du clocher de Saint-Ubalde. 
Monographie d’une résidence pour aînés, Québec, Université Laval, 
Cahier de la Chaire Marcelle-Mallet no EE1304.

Saint-Ubalde est une petite municipalité de 1 458 habi-
tants (en 2006) que l’on peut considérer comme étant en 
stagnation démographique. Comparativement à la pyra-
mide des âges du Québec, la municipalité affiche une 
sous-représentation des moins de 40 ans et une surrepré-
sentation des 40 ans et plus. Saint-Ubalde en mouvement, 
un comité de citoyens créé à l’occasion d’une activité de 
pastorale, sonde l’opinion publique quant aux besoins des 
citoyens, à leurs intérêts et à la perception qu’ils ont de 
leur municipalité. On procède ainsi à un premier sondage 
en 2001 sur les besoins locaux et sur les perceptions quant 
à l’avenir de la municipalité. Le taux de participation 
de près de 33 %, avec plus de 450 réponses, montre un 
désir des gens du milieu d’exprimer leurs opinions sur 
des sujets d’intérêt et de s’impliquer dans la dynamisa-
tion et le développement de leur localité. Il ressort que les 
besoins des aînés ne sont pas satisfaits. Afin d’approfondir 
le sujet, on procède à un deuxième sondage en 2002, mais 
cette fois pour les 65 ans et plus. Ce deuxième sondage 
permet d’établir notamment que l’offre de deux repas 
par jour faite aux résidents semble être la formule idéale 
pour attirer et conserver la clientèle visée, c’est-à-dire les 
personnes retraitées de 75 ans et plus.

Parallèlement à cette démarche, le prêtre informe la 
population qu’il n’y aura plus de curé à Saint-Ubalde et 
que la fabrique n’a plus les moyens d’entretenir le pres-
bytère, un bâtiment qui date de 1866. Différents projets 
sont envisagés pour donner une continuité au bâtiment 
patrimonial, mais le projet de résidence pour personnes 
âgées est le plus sérieux.
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En 2004, le GRT Sosaco amorce sa collaboration avec 
le groupe de promoteurs. On envisage le projet d’une coo-
pérative de solidarité en habitation pour des aînés auto-
nomes. Il existe déjà plusieurs coopératives dans la localité 
et cette formule suscite d’emblée l’adhésion du groupe des 
promoteurs. Le presbytère est conservé pour le projet de 
résidence, mais uniquement en tant que salle commune et 
cafétéria, car il serait trop onéreux de le rénover selon les 
normes d’une résidence pour aînés. On y aménagera par 
ailleurs la bibliothèque municipale. Le projet envisagé est 
une résidence de 14 logements (12 unités de 3 ½ pièces 
et 2 unités de 4 ½ pièces) pour les 75 ans et plus, avec un 
service de deux repas par jour. Le projet correspond aux 
souhaits exprimés dans le sondage. En 2004, la Villa du 
clocher est légalement constituée en coopérative de soli-
darité. Les dons prennent différentes formes et atteignent 
405 000 $ (don du presbytère et du terrain, une valeur qui 
correspond à la contrepartie exigée par le programme 
AccèsLogis). Les travaux débutent en 2005 et l’ouverture 
officielle a lieu en 2006.

La résidence embauche une cuisinière, deux aides-
cuisinières et deux remplaçantes. La majeure partie du 
travail des aides-cuisinières consiste en l’entretien ména-
ger des aires communes et des logements, dans la mesure 
où elles y consacrent hebdomadairement 45 minutes pour 
chacune des 14 logements. Les travaux de réparation et 
d’entretien du bâtiment sont placés sous la responsabilité 
des membres du comité d’entretien qui exécutent béné-
volement certains travaux. La municipalité effectue à ses 
frais certains travaux extérieurs (entretien et déneigement 
des grandes allées).
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